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SOMMAIRE EXCUTIF
 

L'USAID/Burundi a demandt Arentreprise "Deloitte Haskins and Sells', en consortium avec les "Abt
Associates" et le Post Harvest Institute for Perishables", du project (ST/RD) de l'Agriculture
Marketing Improvement Strategy (AMIS)', d'analyser les structures et fonctions des march6s ruraux 
au Burundi. Le but de 1'6tude 6tait de d6terminer dans quelles mesures des r6formes de conduite
pourraient ameliorer 1'efficacitt du commerce dans les march6s ruraux burundiens. 

Les resultats de l'6tude cnt montre que: 

1. i'efficacite de r~partition des marches ruraux du Burundi est, en g6neral, suffisante pour
rencontrer les besoins des consommateurs en produits agricoles et industriels; 

2. los clds A 'amelioration de I'efficacit6 des marchds ruraux du Burundi sont essentiellement 
[iees aux deux facteurs suivants: 

des liaison ameliores entre le secteur importateur/grossiste et le secteur rural de detail 
pour reduire la haute marge brute gagnee par les premiers; 

le besoin d'atteindre une diversification des entreprises commerciales rurales,
particulierement au niveau des petites et moyennes entreprises, pour eviter la
redondance et le potentiel de conflits de classes entre les marchands tres petits et 
moyens. 

Le commerce au Burundi est generalement perqu comme etant relativement stagnant avec peu de
manifestation de signes d'entrepreneurialisme parmi les acteurs du secteur commercial. L'6tude a
trouvd que l'entrepreneurialisme au Burundi, defini par le consentement et ]a capacit6 de prendre des
risques dans des entreprises commerciales, est 6touff6 A plusieurs niveaux en raison d'une
combinaison de facteurs institutionnels, culturels et socio-politiques. Ndanmoins, l'opin:on de
l'6quipe de I'AMIS est qu'il n'y a pas de manque inherent d'dthique d'entrepreneur au Burundi,
particulierement dans le "secteur non formel". Le secteur non formel ici est d6fini comme incluant
les marchands operants dans les marchbs publics en plein air et/ou boutiques des collines, aucuns
desquels ne sont sujets aux taxations rigoui-euses dont les marchands des boutiques et des devantures
de magasins des centres de marche font face. Ce dynamisme a et mis en dvidence par la vibrance
des affaires aux plus bas niveaux de l'activitd commerciale organis6e des march6s ruraux du Burundi. 

L'6tude a conclu qu'une tran'.tormation significative est d6ja, et est en train de se produire dans la
soci6td du Burundi, en ce que le commerce est de plus en plus devenu un domaine actif pour
beaucoup de membres de la paysannerie au Burundi. Ce processus se manifeste par: 

le nombre absolu de commergants en produits agricoles et industriels des marches 
majeurs et mineurs; 

les volumes apparemment significatifs des produits agricoles et commerciaux negoci6s
dans ces march6s; 

le ph6nomene de plus en plus important de d6centralisation du commerce se produisant
dans les boutiques des collines pour une gamme de produits industriels A travers le 
pays; 

le nombre absolu et l'activite fr6netique par endroits, de marchands ambulants de 
produits en grande demande, servant aussi bien les marches ruraux mineurs et 
majeurs. 



11 y a en fait maintes raisons qui font que les observateurs de la scene commerciaie au Burundipresument que les affaires et le commerce sont stagnants. Cette conclusion est tir6e Apartir deI'apparence souvent d-crepite des centres de marche ruraux, avec leurs boutiques ferm6es, leurstablcttes souvent vides et leurs fagades croulantes. En parlant avec des participants de longue dateaux marches ruraux, on apprend vite qu'autrefois, beaucoup des centres de marcht ruraux du Burundietaient en fait apparemment de loin beaucoup plus vibrants qu'ils ne le sont aujourd'hui. Ce quisemble avoir change n'est pas tant le volume d'affaires qui prend place dans les marchts ruraux auBurundi, que le lieu de commerce et la distribution des benefices derivunt de telles affaires. 
Alors qu'autrefois le commerce 6tait le domaine exclusif des 6trangers, particulierement d'originesasiatiques et du Moyen Orient operant des boutiques du marche rural et des grands magasins, lesecteur commercial d'aujourd'hui est caracterise par un melange des acteurs. Beaucoup des acteursd'aujourd'hui, contrairement A ceux d'antan, font le commerce des marchandises sur des etalages
delabres en plein air, ou directement sur le sol. 
De nombreux etrangers demeuren: encore au Burundi, bien que !aproportion travaillant dans lescentres de marche ruraux ait diminue significativement au cours des ans. Ils sont maintenant surtoutpredominants dans le secteur de l'importation concentre a Bujumb ira. Presentement, les anciensmarch6s ruraux tendent Adtre domines par I'elite rurale. Celle-ci peut dtre composee de gens dedifferentes categories sociales ou de groupes ethniques. 

D'un autre cote, le secteur du marche rural non formel est surtout le domaine de la paysannerie duBurundi, avec beaucoup de paysans se specialisant maintenant dans le commerce agricole oudiversifiani leurs systemes d'exploitation agricole pour y inclure des activites commerciales Laparticipation croissante de la paysannerie burundienne dans le commerce est d'une importanceenorme, tel qLe mentionne, dans la distribution des benefices economiques dans le pays. Ainsi, alorsque le commerce apparaisse souvent aux speciateurs comme etant soit chaotique ou en desordre enraison du fait que beaucoup du commerce de detail est effectu6 sur des etalages branlants en bois ousur le sol, le commerce d'aujourd'hui est a en fait des implications socio-economiques et socio­
politiques importantes. 

Les recommandations de ce rapport indiquent le besoin de despromouvoir la diversificationpossibilites de commerce pour les entreprises commercales de petites et moyenne echelle en regionsrurales afin d'eviter une competition excessive et ingrate entre les marchands de differentes classessocio-economiques. Le mecontentement grave qui existe maintenant envers les marchands Ju secteurnon formel (incluant les marchands ambulants), de la part des marchands du secteur formel, pourrait,s'il n'est pas regle, devenir la base d'un conflit entre ce qui sont en fait les deux cat6gories cls 
d'acteurs du commerce rural burundien. 

La promotion cte I'AEPRP de !a diversification et de la specialisation du systeme de commercialisation 
aura besoin d'etre dirige vers: 

a) les participants du secteur commercial formel qui manquent de formation suffisante 
et de support institutionnel pour entreprendre le genre de prise de risque commercial que le gouvernement aimerait promouvoir et dout le secteur commercial a besoin pour
grandir; 

b) les marchands du secteur non formel qui, avec un soutien minimal, peuvent trecapable d'ameliorer les services rendus au secteur du consommateur via unedecentralisation encore plus avancee du commerce en regions rurales, et ce, en accord 
avec les types de reglements et les preferences du consommateur. 



L'6tude prtsente des recommandations de politques qui peuvent etre incorpor6es dans un AEPRPau Burundi d'une fagon qui soit avec espoir, juste pour toutes les cat6gories sociales et les acteursimpliquds dans !e commerce rural. Une recommandation est donne &l'effet qu'une considerationminutieuse soit donn~e A la n~cessit6 de promouvoir une r6forme de politiques sur une longuedcheance et que les :iformes propos~es soient cone et mises en oeuvre de fa;on Ace qu'elles ne soientpas pergues comme repr~sentant des changements trop rapides et/ou menagants pour aucun groupe
socio-politique. 

Une consideration est conf6ree dans les recommandations, au r6le que la Chambre de Commerce, deconcert avec le Minist~re du Commerce, pourraient jouer dans la promotion d'entreprises
commerciales diversifi~es dans le Burundi rural. 
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I. INTRODUCI ION
 
L'objectif de ceite 6tude est de fortifier la base de connaissance au sujet du commerce rural ,uBurundi afin de faciliter la pr6paration des documents de planification du programme dei'USAID/Burundi amenant une activit6 d'assistance basee sur une politique, dans i'annte fiscale !990. 

Ce rapport decrit specifiquement la 4tLucture et les functions des marches ruraux au Burundi,
identifie les politiques et pratiques qui inhib,.-nt la croissance du march6 et du d6veloppement et
recommande des actions A considerer par l'USAID/Burundi quant A l'aide dii developpement a:
marche rural. 

Le rapport du projet pr~sentO comporte: 

1. un sommaire ex~cutif; 

2. le survol des preures de l'evolution du syst~me de commercialisation rural au Buruiidi, enfocalisaoit sur la structure du systrne et sur le r6le et les fonctions que les diffrents acteursont joue et/ou jouent maintenant dans le syst~me, particuli~rement la paysannerie
burundienrne; 

3. la methodologie employee dans I'etude et la justification de l'extension de la portee originaledu travail, au-delA d'une etude centree sur sept marches ne comprenant qu'une collecteminimale dc donnees primaires, en upe collecte de donnes englobant finalement vingtmarches. l'examen des conjectures cles sur les marches et le camportement decommercialisation au Burundi, basA, sur des documents existants de I'USAID et d'autressources de docummentations pertinentes. le developpement et la reformulation des hypotheses 
eprouvees lors de l'etude;

4. les r6sultats de l'etude bas6s sur des techniques d'6valuation rapide et Panalyse de la collecte 
de donn6es primaires; 

5. les r6sultats de l'tude compares A d'autres groupes de donnees pr6exiscants et ranalyse des 
march6s du Burundi; 

6. les recommandations de i'AMIS, selon les objectifs de I'AEPRP et les rdsultats de l'dtude, 
besdes sur l'analyse des donnees primaires et l'identification des contraintes/possibilit6s; 

9. les tableaux dans le corps de l'6tude, figures, graphiques et annexes comprenant: 

tabulation des grouoes de donnees en prix compzratifs pour les produits agricoles et

indtstriels de diff6rets marches;
 
marges brutes comparatives pour les produits industriels de marchds de tailles
differentes A l'interieur et entre les regions et a diffdrents niveaux structuraux;

marges de prix retracee du prix franco ftbord (FOB)' de 'importateur, jusqu'au prix

dc vente au detail pour des marchandises import6es selectionndes;

tendances 
 des prix des produits agricoles et industriels en fonction du temps auBujumbura et dans des marches s6lectionns ou ies donnees sont disponibles;
schemas des echanges pour les produits de base et industriels entre les regions duBurundi et a un micro niveau, en un point d'intersection entre deux r6gions naturelleset provinces pour des produits aericoles de base ndgoci6s et sdlectionnds, et,donnees de taxation comparatives pour diffdrents types d'activit commerciale al'intL-ieur et entre les communes des provinces et regions naturelles. 
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II.L'EVOLUTION DES MARCHES RURAIJX ET DU COMMERCE AU BURUNDI
 
La commercialisation rurale au Burundi a 6normument evolue depuis l'epoque coloniale. Les marchesruraux ne sont plus le domaine exclusif des marchands etrangers. IIen est de meme des marchds eux­metnes qui ne fonctionvent plus de la meme fagon que par le passe; le commercemanufactur6es tel que trait6 via les marchts formels dans les centres de commerce 

de marchandises 
et les centres denegoce rend compte de moins de chiffre d'affaire aujourd'hui par rapport aux activitds d'achat et devente dans les marches publics non formels des memes 	centres, ainsi que les activitts commercialesnon formelles des boutiques des collines (voir Figure Iet 2 de I'Annexe IV. Le commerce est uneactivitd 	que de plus en plus de burundiens ruraux ont cot6, en raison des possibilitds de gagner desrevenus que le commerce rural offre et Acause des besoins croissants des mdnages de diversifier leursdconomies en incluant des activites auxiliaires autres que l'agriculture. 

Pendant le pdriode coloniale, le commerce etait relegue aux centres de commerce et par la suite, auxcentres 	de noce par lradministration beige. Ces centres dexaient theoriquement 8tre espacds Adesdistances de 7.5 km irradiant des centres de commerce regionaux majeurs. Les centres de n~gocedevaient n'atre accessibles, en theorie, qu'aux marchands nationaux; cependant, en pratique, les grecs,asiat'ques, belges, etc. employaient les ressortissants burundiens comme leirs agents de vente dans
les centres. 

Les caracteristiques cles du commerce en periode coloniaJe etaient les suivantes: 

a) 	 le commerce 3tait maintenu localise et contr61e dans les centres; 

b) 	 les maisons majeures d'importation et les affaires etrangeres etaient reprdsentdes au niveaudes pentres de cmmrce en regions rurales; 

c) 	 le phdnomgne de credit fournisseur ou credit de 60-90 jours du fournisseur Al'acheteur, 6taitun ph~nomene omnir.rdsent qui facilitait le commerce a tous les niveaux; 
d) l'6norme disparit6 de devise monetaire entre les marchands bases en Tanzanie oi le shillingest fort et les marchands du Burundi, a garde tres vibrant le march6 d'arbitrage de produitsprovenant des deux pays, avec plusieurs marches non formels des collines se livrant Al'dchange de devises monetaires et Ala contrebande (Malagarazi est situe le long de l'ancienne

frontire de Tanganyika dans la region de Makamba). 
Dan- ces temps la, 2 agents douaniers travaillaient 6 jours par semaine AMakamba par exemple, Ataxer le commerce de Tanganyika. Cependant, fois que Mabandaune 	 est devenu un centre denegoce, le commerce tanzanien 3'est rerndu JA, devenant un march6 important d'echange de devisesmonetaires pour virtuellement toute devise europeenne ou africaine en demande. Beaucoup de cecommerce de monnaies etait al-mente par les marchands asiatiques de Tanzanie, particulirement dansles annees 1970 lorsque beaucoup d'entre eux essayaient de quitter la Tanzanie apr~s les suites del'expulsion asiatique en Ouganda. 

Les changements les plus significatifs dans tout le syst~me sont lies Ace qui pourrait 8tre appel6 la"ddmocratisation" du commerce au Burundi rural. Cette democratisation Apris place Adeux niveaux.Premierement, le commerce des proauits primaires et des biens manufactures importds maintenantprend 	 place au niveau 	 de Bujumbura iusqu'au bas des miniscules marches des collines ou lesboutiques et/ou les 6talages e ,;marches publics prddominent. Mdme Aun echelon plus bas, beaucoupde fermiers individuels sont maintenant fermiers/marchands vendant des produits dans des boutiques
m~nagres des collines. 
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Directement relit au premier, le commerce n'est plus le do'-aine exclusif d'une d1ite de commerce;meme le burundien le plus apauvri peut maintenant entrer .. ms des activites commerciales. Souvent,ce sont les burundiens les plus pauvres selon le perspective des ressources de terres disponibles et desbesoins de consommation de la famille, qui eptrent dans le commerce rural. Ceci est particuli~rement
vrai dais les regions de Kayanza et Ngozi. 

Un des facteurs qui a :acilit6 ce processus de democratisation est d'origine technologique.L'accessibilitd aux bicyclet;:s et aux pieces de rechange, surtout via les sources de marchd parall~lle,a permi a ceux qui voulaient gagner de tres petits bendfices d'entrer en competition avec lesmarchands en utilisant un mode de transport Av~hicule. Le ph nom~ne de commerce ambulant, telque pratiqu6 par les inarchands Abicyclette ou pa: ceux qui utilisent le transport public ou priv6 surde longues distances, est un phnomene frappanL et impressionnant. Le resultat en est que beaucoupde burundiens ruraux sont entrd en affaire a temps partiel pour avoir un suppldment A l'agricultureou ont choisi des inembres appropries de la famille pour y entrer 5 temps plein. Ici les bicyclettesont joue un role d6,'ocratisant en facilitant l'entree de la paysannerie dans le commerce rural. 

Ce phenomene general de d6mocratisation du commerce rural est A la source de la mort de beaucoupde centres de negoce, bien que ce ne soit pas la seule raison. Le phenomene est aussi responsable dela croissance d'un ressentiment base sur les classes et emanant des marchands du secteur formel dansles centres de commerce et les centres de ndgoce, envers leurs collgues du secteur non foreilel. 
Parmi une vaste gamme de produits, on peut maintenant trouver des marchands vendant les mdmesproduits dans les devantures de magasins tout comme dans les etalages de marche en plein air.Presqu' invar;ablement, les prix seroot les m~mes ou 1kgerement inferieurs dans les talages desmarch6s publics par rapport aux devantures de magasins du secteur formel pour les mmes produits. 

Les prix plus faibles, ofi ils existent, sont fonction des taxes plus faibles, des frais g6n6raux plusfaibles et de 'acc~s competitif aux marchands du sect-'ur formel pour des lignes de produits similairesAdes prix comparables. LA oij) les m~mes prix existent., il est clair que les marchands du secteur nonformel estiment soit que: a) la prdf6rence culturelle du consommateur de faire ses courses dans desmarchds publics non formels et en plein air par rapport aux boutiques les amenera Aacheter dans lemarch6 non formel, ou que b) la pr6somption du consommateur que les prix du march6 non formelseront plus has que ceux du marche formel les am~nera vers le marche non formel sans tenir compte
de la difference reelle du prix de detail. 

Ce que ceci en et venu Asignifier au cortsommateur, c'est que les produits qui, pendant et apres laperiode coloniale n'etaient disponibles seulement que dans certains centres de marche, le sontmaintenant partout a travers le milieu rural. Les consommateurs n'ont plus a faire de longs trajetspenibles pour trouver la des de Laplupart produits base. democratisation du syst~me decommercialisation rural a par consequent 6t6 d'un enorme benefice au citoyen moyen du Burundi. 

Un autre facteur qui a influence le comportement de commercialisation rurale est relie au pouvoird'achat comme dtant fonction de iinflation. Apres de nombreuses d6valuations de Ia monnaie, leFranc Burundi en n'achete plus ce qu'il pouvait autrefois. L'inflation des prix de la nourrituresemble avoir ete particulierement aigu pendant les six derniers mois. Un index de prix pour tousles articles de vivres montre que les prix nominaux des vivres ont augmente de 50% de 1982 Ala finde 1988 (voir Bergen/!SABU. Figure I de l'Annexe II). La Figure 8 de l'Annexe III plus loin exposel'volution des prix reels (avec une ddflation par un index de prix au consommateur) pour quatreproduits de base agricoles sur une p6riode de 4 ans de 1985 a 1988. Ceci montre que les prix reelsde ces produits de base n'ont cependant pas augmente. Les Figures 2 A7 de l'Annexe III illustrentIe taux d'inflation de 5 produits de base agricoles de janvier Aavril 1989, dans quatre marches rurauxde Karuzi (Source: projet SFSR). Ces graphiques indiquent que les prix des denrdes alimentaires ont
vivement augmente depuis janvier 1989. 
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Alors que l'coulement du march6 des couteux articles manufactur6s soit encore concentr6 pendantIt saison s~che d't6, saison du cafr, haricot et sorgo, il est rapport6 qu'il y a une quelque peumeilleure distribution des ventes pendant l'annde que lors de ia periode coloniale. Dans les tempscoloniaux par exemple, !a vente de tissu, couverture (employees comme vetement), short, houe, etc.ne se faisait presqu'exclusivement pendant la saison du cafe, alors qu'aujourd'hui ces articles sontachets tout au long de I'annee. Dans ce sens, le pouvoir d'achat des gens ruraux peut rdellementavoir augment6 avec le temps en d~pit de I'inflation et de la dtvaluation de la monnaie. 
Les indicateurs associso I 'augmentation du pouvoir d'achat rural sont le port omnipresent desvetements manufactures dans toutes les parties du Burundi d'aujourd'hu' par rapport a il y a 25 ans;l'adoption etendue des toitures d'aluminium ou des tuiles de cdramique pour les toits par rapport auxtoitures en paille d'il y a 25 ans; la propriete r~pandue de bicyclettes A travers les classes ou lesgroupes ethniques compar6 Ail y a 25 5ns, etc. La croissance recente des unions de cr6dit rural - lesCOOPECS - fonctionnant sur la base de 2 FBu prdtes pour chaque I FBu ddpose par un clientparticulier, indique aussi la force relative des epargnes rurales coupLes Aun pouvoir d'achat accru. 
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III. METHODOLOGIE EMPLOYEE DANS L'ETUDE
 

La methodologie employde dans l'tude des marches ruraux du Burundi a dtd conque pour satisfaireles termes de reference tel qu'indique dans l'annexe I et est basde sur les 	techniques d'6valuatioarapide ddvelopp;es par le projet AMIS. L'annexe II d~crit les modifications faites A i'6noncd dutravail (SOW) que l'6quipe AMIS a incorporee dans la conception de I'Ntude. 

L'AMIS avait envisage, avant le debut des activites de I'etude, qu'un choix de sept marches ruraux,preferentiellement localis~s dans differentes zones agro-ecologiques ou zones naturelles, serait unetaille appropriee d'6chantillon etant donne les contraintes de temps et personnelles. II 6tait envisag6que les variables A dtre considerees soient egalement limitees, quoi qu'assez larges en mdme tempspour permettre de tirer des conclusions significatives. Les param~tres cl~s A8tre considerds devaientcomprendre: disponibilite iniei-marche des produits de base/biens de consommation, prixdiff6rentiels, coOts de transport pertinents et considerations institutionnelles et logistiques telles quela presence ou l'absence d'acheteurs institutionnels, installations de traitement, ecoles, acc~s auxroutes, etc. Le point focal du diagnostic serait dirige vers l'identification des possibilitds etcontraintescles du systrne de commercialisation selon le lieu, l'eventualite et comment la politiquede reforme pourrait ameliorer l'efficacite des activites commerciales dans les march6s ruraux. 

L'etude se deroule en cinq phases: 

Phase I Deux semaines de collecte de donnees secondaires, analyse et d~veloppement de 
l'hypoth~se de l'etude preliminaire. 

Phase II Une sumaine d'enqu~te de plusieurs march6s pour determiner les march6s sp~cifiques 
pour des travaux subsequents sur les lieux. 

Phase III Une semaine pour reformuler les hypotheses de l'etude et faire le choix final des sites 
de travail sur les lieux.
 

Phase IV 
 Deux semaines et demi de travail sur les lieux couvrant vingt marches de diff6rentes 
tailles et distributions gographiques. 

Phase V Trois semaines et demi d'analyse des donnees et de preparation du rapport. 

Le bon 	rdseau routier de petite taille du Burundi et l'equipe d'evaluation rapide composee de huitprofessionnels (deux specialistes de commercialisation de I'AMIS, deux homologues du Ministere ducommerce et de l'industrie et quatre consultants burundiens) ont permi une couverture approfondie
du systeme de march& rural au Burundi. 

L'equipe d'AMIS sur a trou-ie, apr~s sales lieux 	 prerriere semaine de travail sur les lieux, tempspendant lequel les marchds ont ete choisis pour les deux semaines subsequentes d' tude en
profondeur, que: 

a) 	 etant donne la taille des marches et la pcriodicite entre les marches, plus de donnees primaires
pouvaient dtre ramassees que ce qui avait ete d'abord envisage; 

b) 	 avec d'ajout anticipe d'un economiste de commercialisation a cette equipe, ces donndes, sielles sont focalisdes et coherentes, pourraient fournir une base pour d'int~ressantes analyses
quantitatives; 

c) 	 l'information qualitative sur les echanges de produits de base, les structures et fonctionssyst6miques, aussi bien que les contraintes et possibilitds perques et rdelles pourraient 8treobtenues sans compromis en m~me temps que l'exercice de collecte des donndes est effectud; 
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d) 	 un nombre consid6rablemen plus grand de marchts que ce qui avait 6tt envisag6 au debutpourrait concrtement etre dvalu6 dans la pdriode alloude et que ceci serait en fait n(cessaireafin de garder alerte 'ambitieux personnel burundien sur les lieux qui sont orientts vers une
dvaluation formelle; 

e) 	 l'Nnumeration des produits et des types de marchands etait en fait un bon moyen d'avoir uneidde des marches et des ordres relatifs d'amplitude de 'inter.t pour etudier les objectifs, enfonction particulierement du large spectre des marchandise" negocies A 8tre examinees. 

3.1 	 Conjectures ciks sur les marches ruraux et comportement de commercialisatlon au Burund, 
Lors de la preparation du travail sur les lieux, i'Nquipe AMIS a examin6 de nombreuses conjectures 
au sujet du systeme de commercialisation rurale du Burur.di. Ces conjectures comportent 
a) 	 celles sous-jacentes aux termes de reference de l'etude; 

b) 	 celles qui sont pertinentes au document d'evaluation de programme pour un AEPRP auBurundi afin d'exposer la situation pour l'etude des marches ruraux de I'AMIS;
 

c) celles trouves dans des etudes ant~cedantes de marches ruraux.
 

3.1.1 	 Termes de reference de I'etude 

Les termes de reference originaux pour l'etude des marches ruraux de i'AMIS au Burundi ont indiqu6qu'd travers le Burundi "les marches ruraux et les points de commerce sont des centres d'importancedes fonctions du secteur prive ..	 ne soient. bien 	que] peu de choses connues quant a la taille,structure, fonctions et relations parmi ces centres de marche." 

L'equipe d'AMIS a trouve que, en raison surtout d'une revue approfondie de la documentationeffectuee par l'USAID/Burundi avant son arrivee, une quantite importante de litterature existait d6jasur le commerce du Burundi rural et sur ses centres de marche. Une grande partie de la litteraturea semble tre un travail de qualite et 6tait en fait descriptive des tailles, structures et fonctions denombreux centres de marche. Des efforts pour integrer le ineilleur des donnees et analysesdisponibles sur la commercialisation rurale ont alors ete assignds comme etant prioritaires par d'equipeAMIS. Le but ici etait d'une part d'eviter la duplication des efforts ou il n'y en avait pas besoin etd'autre 	part, de servir de point de reference ou de comparaison pour nos propres analyses. 

3.1.2 Document d' valuation de fo2ramme 

Le document d'evaluation de programme pour un AEPRP au Buruadi identifie correctement une"perception" cle [lire "conjecture"] de la part des observateurs de l'exterieur et des fonctionnairesdoyens 	du gouvernement qui fait que le peuple rural burundien est 'oriente vers la 	subsistence,regarde vers l'interieur et n'est pas habitue d traiter des sujets en dehors des limites etroites de iaferme et de la famille." Cette perception avec la conjecture entraine la conjoncture additionnelle queles burundien2 ruraux ne repondront pas rapidement aux occasions crees par un programme de
developpement du marche et de l'entreprise. 

Bien que des aspects de ces conjectures aient ete trouvxes vraies par l'equipe d'etude - i'orientationvers la subsistence et les choses de famille tienneat preseance parmi le peuple rural - le degr6d'activitd marchande et l'entreprise commerciale naissante au Burundi rural est un phenom~ne
frappant qui sera ciscut& en plus grande profondeur plus loin. 
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A un niveau plus sp6cifique vis I vis des conjectures internes pertinentes i la pr~sente etude, ledocument W'tvaluation de programme a not6 ce que suit: 

L. 	 le succ~s dans les secteurs du caft et du th6 peut etre reproduits pour d'autres r6coltes et 
secteurs; 

2. 	 le mancie d'information et/ou "modelesles mentaux" retiennent 'entreprise priv6e au 
Burundi; 

3. 	 le manque de routes suffisantes des fermes au march6 inhibe l'dchange; 

4. les taxes de voirie aux contrOles et postes frontaliers g~nent le ddveloppement du commerce 
et du marche; 

5. 	 le ddveloppement et la diffusion des informations technologiques et commerciales sont
inaddquats; 

6. les volume3 des produits agricoles de base et industriels sont relativement limitds, comme lesont le nombre d'acheteurs et de verideurs, entravant [a croissance de i'emploi et lesaugmentations de revenus pour les fournisseurs de marchandises et services; 
7. 	 le reglementation du nombre de jours de niarche empdche les marchands d'utiliser pleinementle temps et le transport en servant une serie de marches rurauA; 
8. les coits des transactions sont accrus pour les marchands par les inefficacitds des barri~res de 

commune; 

9. 	 le manque d'infrastructure de transport et d'information restreint probablement l'opdration
efficace des marches, bien que i'etendue des coats au consommateur ou plus hauts de
 commerce ne soient pas connue; 

10. 	 l'intdgration inadequate du marche avec les pays voisins entraine des coOts de commerce 
accrus 	et diminue 'efficacit du march6; 

I1. le manque de financement a court terme pour le fond d'oper:ation, particulirement pour lecommerce regional, peut restreindre 'expansion et 'efficaciie amelior~e du commerce. 
L'equipe a trouve que le commerce etait etonnamment anime et asiez uniforme i travers le pays,contrairement au conteiu quelque peu pessimiste de la plupart des 12 conjectures ci-dessus. Mdmedans les plus petits marches des collines, des volumes importants de beaucoup de prcduits agricolesont pu dtre trouves, alors qu'une variete surprenante et des 	marges de profit modestes pour lesproduits industriels et/ou importes 6taient la norme. De p!us, Ientrepreneurialisme 6teit aussi le plusvisible aux niveaux structurels les plus bas de I'activitd, parmi ceux qui ont 	le plus faible montant decapital 	de risque disponible (i.e. marchands ambulants de v~tements de seconde main, arachides,
poisson 	seche, huile de palme, etc.). 

La Section VI, Conclusions et Recommandasions, presente les resultats de I'quipe concernant cl,acune
de ces conjectures. 
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3.1.3 Etude sur let marches ruraux 

Les 6tudes sur I&Contribution i la connairsance des r6gions naturelles du Burundi: Flux des produitsagricoles ot de leurs facteurs influents et perspectives de la sp6cialisation r6gionale comme strat6giede d6veloppement pr6sent6es par l'Institut des sciences agronomiques du Burundi (ISABU) a 6t6 lasource de plusieurs des hypotheses initiales que l'6quipe d'AMIS ont ddvelopp6es. 

Les 6tudes de I'ISABU renforcent Ia conjecture i l'effet quo l'auto-suffisance de la plupart desm6nages burundiens entravent le comportement de commercialisation; cette "mentalit6" etcomportement de fermier sont vus comme 6tant conditione6s par le milieu rural, sans d6monstrationd'orientation commerciale sauf pour la production de petits surplus pour rencontrer les besoinsm6nagers; quo cette competition atomistique parmi les producteurs des m~mes produiks primaires a6t soulign6e et consid6r6e comme 6tarit contraignante; que la production de produits non­standardis6s de faible qualit6 qui sont difficiles Atransporter et qui ne repr6sentent que peu d'int~retde la part des marchands urbair.s gene le syst6me de commercialisation; que le surplus de productionne soit pas encourag6 6tant donn6 le manque de prix minimum garantis; et que les fermiers soientfacilement exploit6s par les marchands Acause des insuffisances stru-turelles du syst~me commercialet du manque d'dconomies d'dchelle dans leurs syst~mes de production. 

La validitd de ces conjectures s(ra discutde en profondeur plus loin. Encore une fois, il est clair quecertains aspects de ces conjectures semblent etre vrais aux yeux de l'quipe, alors que d'autres aspectssemblent trompeurs. Le fait de ddcotomiser le milieu rural d'une part en un secteur paysan orient6vers une subsistence int~grde en elle-meme et non marchande/traditionele, par rapport A unedconomie moderne sp~cialis~e, orient6 vers le marchd et qui est souhaitable, oii Ia spdcialisation ruraleest la norme, d'autre part, aura des consequences. Ceci sous-estimera le r6le rdel que le commercejoue, en influengant la production du m~nage rural et les strat6gies de consommation. Lesproducteurs ruraux sont d6ja des consommateurs avides de produits industriels importds, comme ent~moigne la disponsibilitd de presque tout centre de march6 de toute taille pour une grande varit6de produits bon march6; i.e. savons, cr~mes de beautd, pates Adent, v~tements neufs et usages, etc. 

3.2 Hypotheses eprouv6es au cours de i'Nvaluation sur les ileux 

Avant le debut de la phase initiale de diagnostique de l'valuation sur les lieux, un groupe de sixhypothbses ont W ddvelopp~es. Ces hypotheses 6taient hautement gdndrales et quelque peu toutesinclusives. Elles dtaient faites pour guider la phase de diagnostique et pour servir de tremplin pourla formulation d'hypoth~ses subs~quentes plus specifiques pour se1ectionner les march6s Ainclure dans 
l'6tude. 

3.2.1 L'hvpoth~seQuidpnt 'ktude 

Apr~s la premisre semaine de travail sur les lieux, l'quipe AMIS a rdexamind ses hypothesesd'origine. Le rdsultat dtait une typologie des marches ruraux burundiens qui tentait de capturer ladiversit6 du syst&me de commercialisation rurale tout en donnant une base pour des g~ndralisationssui les caractristiques communes. La carte numdro I montre les cinq regions de march6 choisies 
pour la typologie. La Section 3.3 prdsente la typologie. 

L'hypoth~se principale est que ia forte competition a l'intdrieur et entre les marches ruraux et quediffdrentes categories de marchands aux niveaux etmoyens bas permettent au systme decommercialisation du Burundi de fonctionner relativement efficacement en d~pit que le commerce 
en gros des biens manufactures et import~s soit concentrd au Bujumbura. 
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CARTE NO. 1 
DES FARCHES RURAUX BURUNDIENS DANS LA SONDAGE 
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* BUJUMBURA (
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RfGIONS DE MARCHE
 
1. Kirundo 
2. Kayanza 
3. Gitega ­

4. Rugombo 

5. Makamba 


- Giteranyi
 
- i-'uhanga - Ruhororo 
Buhiga
 

- Nyeshenza
 
- Nabanda-Vugizo
 



3.3 Typologle des marchkes cholsis comme unites d'analyse pour I'epreuve d'hypothese pendantI'evaluation rapide AMS/Burundi 

Un total de 12 marches ont t6 choisis dans 6 regions naturelles et 8 provinces. Six Asept jour­personne devaient tc passdes dans chaque marchd. 

3.3.1 Tvolo21c de caract6ristcues du march et hvnothises relies: 

1. Marches: Kirundo/Giteranyi 

Types de marches: 	 centres d'exportation de recolte alimentaire couples au 
commence inter frontalier. 

Hypoth~se: 	 Les exportations de r~colte alimentaires A travers le pays
couplees au commence illicite inter frontalier sont ensemble
responsables de la prosperitd de chaque centre de marchd. 

Facteur saillants: 	 Partie nord-est du pays; region naturelle de Bugesera;
production de haricot/sorgo/caf6 et vente dans les deux centres;
d'an dernier beaucoup de la production de rdcole alimentaire 
de Giterangi a 6dd resorbde par r'arriere-pays de Kirundo enraison d'un bouleversement social; cas intdressant pour
determiner ia relation, s'il y en a une, entre un centre de commerce majeur dans une region naturelle et un centre de 
n~goce dans la mme region. 

2. March6s: Kayanza/Muhanga/Ruhororo 

Types de marchds: 	 Marchds petits et grands en zones de production
compldmentaires a population dense, qui sont li~es via l'Nchange
de monnaie et de rdcoltes alimentaires. 

Hypoth~se" Une forte mutualit6 commerciale existe entre les centres et ce 
a trois niveaux en raison de diffdrents systmes de production
de rdcolte locale et de facteurs gdopolitiques. 

Facteurs saillants: 	 Partie centre-nord du pays; Kaganza es le point d'entrde et de 
sortie majeur des routes du corridor de terres du nord aux ports
de l'ocean Indien; region naturelle de Buyanzi; rdcolte de cafrtout aussi importante que celle de monnaies; deux centres de
marchd visiblement ascendants alors que l'autre centre echoue 
en termes commerciaux; localise dans les provinces de Kayanza 
est Ngozi. 

3. Marches: Gitega/Buhiga 

Types de marchds: 	 Centres majeurs d'approvisionnement pour les arri~res-pays 
ruraux respectifs avec absence de relation commerciale entre
les centres (qui pourrait logiquement dtre attendue). 

Hypoth~se: 	 L'absence de commercialisation significative mutuelle entre 
Buhiga et Gitega en ddpit de la ddpendance de Buhiga de 
Gitega en tant que point de passage vers Bujumbura et en depit
de la forte demande de Buhiga en produits manufactur6s,illustre !es relations structurelles souvent inefficaces entre lecentre de commerce et les centres de n6goce Aproximite. 
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Facteurs saillants: 	 Region centrale du pays; regions naturelles de Bwero et 
Kirimiro; provinces de Gitega et Karuze; centre de commerce
interne majeur dans une region A forte demande de
consommation urbaine et peri-urbaine. 

4. Marches: Ropombo/Nveshenza 

Types de marches: 	 Centres majeurs d'approvisionnement pour Bujumbura en 
produits alimentaires transformes couples Aun commerce inter 
frontalier anime. 

Hypotheses: Activitds commerciales florissantes decoulant de la production
et des activit~s artisanales et du commerce inter frontalier licite 
et illicite similairement aux centres de marche de Bugusera. 

Facteurs saillants: Nord-ouest du Burundi; region naturelle d'Imbo; Aproximitd
de la capitale; chevauche simultandment deux fronti~res. 

5. Marchf: Makamba/Vugizo/Mabanda 

Types dc marches: 	 Centres majeurs d'approvisionnement pour Bujumbura en 
recoltes alimentaires avec un peu de flux dirige vers le bas de 
biens commerciaux pour les centres des bas, niveaux. 

Hypoth~se: Makamba est un centre majeur de consommation et un point
de relais pour les produits alimentaires provenant des centres
de n goce et/ou de la Tanzanie, mais est d'une importance
limitee (similaire Ad'autres centres de commerce) en tant que
point d'approvisionnement pour les centres de ndoce et leurs 
arrieres-pays dans la zone. 

Facteurs saillants: Sud du Burundi; existence de projets de developpement; region
naturelle de Buragame; position geographique et fonctionelle 
apparemment comparable avec les centres majeurs de march6
de cette zone et d'autres zones frontali~res productives. 
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IV. RESULTATS: STRUCTURE ET FONCTION DU SYSTEME 

DE COMMERCIALISATION 

4.1 Rksultats gkn6raux 

Alors que les marches du Burundi peuvent etre facilement typologu6s par taille et disponsibilit6 duproduit prddominant, les rdsultats de '6vaiuation indiquent que la portee et i'echelle de 'activitecommerciale pour les produits primaires et industriels dans un marchd particulier sont surtout lides 
aux facteurs suivants: 

a) la !ocalisation strat~gique en tant que point de rassemblement pour les gains de monnaies oude produits transformes tels quc le czfe, the, haricot, manioc, biere de banane, etc.;
 

b) 
 la localisation strat~gique en tant que point d'entree ou de distribution des marchandises decontrebande provenant de Tanzanie, du Rwanda ou du Zalre dans cet orde d'importance; 

c) la densite de la population couplee 5 la demande du consommateur en produits alimentaires 
ou industiiels; 

d) la localisation strategique en tant que point chevauchant deux ou plusieurs regions naturelles 
a specialisations respectives de produits primaires; 

e) la proximite de d'autres centres de commercialisation a acces relativement faible aux chemins 
primaires; 

f) la demande de ia part d'arrieres ­ pays respectifs en marchandises industrielles en termes de 
d6tail ou de demi-gros; 

g) la synchronisation avec des marchds satellites ou de plus haut niveau telle que les jours de 
marche. 

4.2 Marches formels et non furmels 

I1y a une dichotomie de base entre ce qui peut dtre appeld une structure de marchd "formelle" et "non
formelle" a l'interieur d'un seul marche rural. 
 Cette structure parallele, telle qu'elle etait, qui existesimilairement dans les centres de commerce et les centres de n~goce - les premiers sont (I.e grandscentres de marche localises dans le centre administratif d'une province; les derniers sont des marchessatellites majeurs en theorie, pour les centres de commerce - est peut-dtre la seule caracteristique
structurelle la plus importante du systeme de commercialisation rurale. 

Le terme formel refere ici aux devantures des magasins dans un marche, comprenant de petitesboutiques, des magasins plus grands ou magasins. Les marchands occupant les niches de la structureformelle payent une taxe commerciale annuelle, en plus des taxes sur les transactions qui sont basees 
sur des ventes specifiques. 

Le march6 non formel comprend des marchands qui font affaire dans les espace de marchd publicde n'importe laquelle des places du marche rurale, qui achetent et vendent des produits alimentaires
et industriels manufactures. Les marchands de produits industriels du marche non formo!, ou ceuxqui ont a achet6 des produits alimentaires de base pour la revente au march6, payent une taxejournali6-e. Les paysans producteurs vendant leus propres prodaits ne payent aucune taxe de march6.Plusieurs echelons de taxe existent, selon ]a categorie de produits vendus. 
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Les marches non formels existent aussi au niveau des collines. Ces march6s sont plus petits; ils sontdes versions moins diversifices des marches publics des centre de ngeo et des centres de ccmmerce.Mem4 A un niveau structurel plus bas, on peut dire que les "marches" existent sous la forme deboutiques uniques 6parpill~es sur les cjlji*e de I'arriere-pays des marches des collines, centres de
nd~oce ou centres de commerce. Enfin, les marches non formels se rencontrent aussi en des espacessporadiques et ont une duree ephemere. Ces marches de brousse et/ou de colline se rencontrent auxplus bas niveaux structurels en tant que points de rassemblement pour les produits de base primaireset points de distribution des marchands de produits industriels de Bujumbura ou de produits decontrebande de points de l'autre cote de la fronti~re. 

Les marches ephemeres peuvent se rencontrer une fois par semaine pendant la saison s~che. Ceci estle moment oii les ventes de cafe, haricot et occasionnellement de peaux d'animaux domestiqucs,fournssent aux paysans de la liquidite pour l'achat de produits industriels. 

Beaucoup de la degenerescence apparente que plusieurs imputent aux marches ruraux du Burundi estsouvent visible au niveau du centre de negoce, bien que ceci ne soit d'aucune faqon un cas universelA travers le pays. Le meilleur exemple de cette d~generescence sont les magasins vides ou ferm~s,les facades croulantes des marchds et les tablettes ou l'approvisionnement est clairsemd de beaucoupde boutiques. Tout ceci rappelle aux burundiens un systeme de commercialisation formel quifonctionnait d'une faqon plus egale pendant la periode coloniale lorsque les activit6s commercialesetaient entierement concentrees dans les centres commerciaux dont I'arriere-pays dependait. 

Les marches sont differemment organises selon le criter2 indique dans la typologie presente ci­dessus. En general, les plus grands centres de marche auront de I a 6 vendeurs de semi-gros deproduits de "preniere necessite" - biere, sel, sucre, ciment, savon, allumettes, textiles, etc. Les pluspetits centres de marche peuvent avoir quelques vendeurs de semi-gros dvolumes de ventes plus petitque dans les centres plus grands, mais seront predomines, tout comme dans les centres plus grands,par les d~taillants. Ces d~taillants de devanture de magasin vendront Aqui mieux les m(mes articlesimportes d'un magasin AI'autre, ft l'exception des vendeurs de textile import6 qui sont le plus souvent
des "etrangers" et qui souvent, se sp6cialisent. Beaucoup de ces "6trangers" de souche arabe ou sous­continentale peuvent dtre n6s au Burundi, 
 mais ne sont pas consideres comme des burundiens

indigenes par les burundiens aux generations d'ascendance africaine.
 

4.3 La position structurelle des importateurs de Bujumbura et des
 
semi-grossistes dans le systme de commercialisation rural
 

Les importateurs de Bujumbura sont souvent des grossistes, detaillants et prennent part A laspeculation sur les produits de base rares en mrme temps. Les fonctions multiples que les marchandsde Bujumbura occupent sont Ala fois contraignante et encourageante pour I'activite commerciale,
sel n l'avantage de lcur position. 

Pour les soi-disant grossistes du inarche rural, I'application, souvent objet de griefs, par lesimportateurs de Bujumbura, d'une fixation uniforme des prix a tous les acheteurs, sans tenir comptede l'echelle de 'entrepiise de ces acheteurs et des quantites achet~es, est parti, eiirementcontraignante. Ce phenomene encourage les detaillants des marches ruraux, a acheter les produitsdirectement a Bujumbura au lieu des centres de marche ruraux etant donne que les prix de gros desmarches ruraux oui incluent les coOts de transport et de manutention excederont in6vitablement desprix de Bujumbura, plus le transport pour les detail!ants capables d'acheter des produits des 
fournisseurs de Bujumbura. 
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Pour les produits de base les plus sujets historiquement A la speculation - i.e., sucre, farine, sel,quelquefois ciment, etc. - le transfer ov. la vente faciles des importateurs de Bujumbura auxspeculateurs/semi-grossistes de Bujumbura, creent la meme contrainte de structure de fixation duprix pour les grossistes basts dans les marches ruraux achetant au niveau de semi-grossiste ABujumbura. Ce ph~nomine fait encore plus gonfler les prix pour les consommateurs ruraux. Lafonction speculative ou la raison d'etre de beaucoup de semi-grossistes est en soi due en partie auxcontraintes de cash-flow perp tuelles des importateurs. Les semi-grossistes et les speculateurs urbainsfonctionnent comme des "financiers" disposes, pour des produits de base tues recherchds pour lesimportateurs/grossistes, Its fournissent aux importateurs ayant des contraintes de liquiditd, lesmoyens d'obtenir rapidement leurs marchandises importees, qui autrement resteraient coincdes au portd'entree en raison de l'incapacit6 des importateurs de couvrir la taxe de transaction de 15% que legouvernement prel~ve sur la marchandise importee avant sa vente. 
Les detaillants ruraux ont plusieurs incitations pour descendre directement ABujumbura pour acheterles produits importes et certains produits manufactures localement. Selon les semi­grossistes/detaillants ruraux, les prix offerts par les importateurs, que ce soit directement ou via dessemi-grossistes, encouragent les detaillants du marche rural A acheter directement A Bujumbura.Deuxi~mement, l'existence d'un vibrant marche parallele de marchandise bon marche de contrebande,disponible soit au marche Jabe, au marche Central ou dans le quartier asiatique, offre une incitationau): marchands de toutes statures, d'organiser des voyages d'achats a Bujumbura. La structure et['operation du secteur de vente en gros de Bujumbura a alors permi, sinon accidentellementencoura,,,e, un genre de democratisation des activites commerciales A l'echelle de ia nation pour lesdebutants de toutes provenances socio-economiques et ethniques. En meme temps, ce systeme devente en gros a emousse la competition auparavant savouree par les semi-grossistes/detaillants rurauxet a eu pour resultat un systeme ou les marges pour ces produits n'excent generalement pas 20% entreles fournisseurs de Bujumbura et les detaillants des marches ruraux (voir Tableau 2). 

En general, la structure de commercialisation peut 8tre decrite metaphoriquement comme une pieuvrepleine de tentacules dont le corps est localise 5 Bujumbura et dont les tentacules irradient A traversle pays. Les principaux marches ruraux eux-mdmes peuvent tre vus comme des noeuds le long destentacules, certains etant plus gros que d'autres, mais etant tous d~pendants du corps, Bujumbura,pour le gros de la subsistance. Entourant les noeuds emanant des tentacules, des filets de noeuds pluspetits representent des milliers de minuscules boutiques 6parpill~es a flanc de coteau. L'avantage dela metaphore organique sur celle de la bicyclette roue/rayon (voir L. Phillips, 1988) est en rapportavec le pouvoir attractif du centre sur les marchands du marche rural, auquel la metaphore mecaniquene convient pas. Ce pouvoir attractif affecte aussi les marchands/speculateurs des pays avoisinants,
particulierement le Zaire. 

Bujumbura est decrit ici comme jouant un role trop dominant dans le systeme commercial. En fait,toutes les rnarchandises manufacturees importees doivent maintenant passer par Bujumbura, mmesi elles passent via les postes frontaliers ruraux avant d'atteindre la capitale, avant d'etre vendues auxsemi-grossistes ou aux detaillants des mdmes provinces, qui transporteront les marchandises pour eux­meme ou pour d'autres detaillants de leur province. La Figure 1 presente cette structure decommercialisation de fagon graphique. 
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Tableau 1. Marges de Prix 
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Tableau 2. Marges Detaillants 
Marchands Formel: Ngozi 
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Figure 1. Schema pour le R61e Trop Dominant dans le Syst6me 
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4.4 Les acteurs du march6 rural et leurs fonctions 

Beaucoup du dynamisme naissant et de l'entrepreneurialisme (mais pas tout) que l'6cuipe de I'AMISa observe au cours de l'tude se trouve aux plus bas niveaux dans la structure du march6 non formel,notamment parmi les "marchands ambulants" travaillant dans de multiples marches. Les marchandsambulants voyagent de longues distances, via le transport public ou priv6, ou Abicyclette, souventpour acheter (entre autres choses) des produits industriels :1 Bujumbura, de 'huile de palme aRumonge, du sucre ARutana, ou d'autres produits de contrebande Ades prix attrayants le long desfrontieres tanzaniennes ou rwandiennes (ou dans ces pays m~mes), qui sont en demande au Burundi. 

En voyageant vers la source primaire de production ou d'importation pour acheter des quantites engros de produits en forte emande aux prix les plus bas, les marchands ambulants et beaucoup depropri~taires d'etalages de marche public qui se diversifient entre le commerce et 'agriculture,gagnent marginalement des profits plus eleves qu'ils ne le feraient autrement ouj les produits sontachetes des semi-grossistes au niveau des centres de commerce. Ceci vient du fait que la positionstructurelle que les importateurs/grossistes et semi-grossistes tiennent dans le syst~me decommercialisation rurale; depuis que les importateurs/grossistes sont maintenant libres de vendre desproduits comme des detaillants, les structures de fixation des prix des marchands bases dans lesmarches ruraux sont 6crasees par le fait que beaucoup de grossiste de Bujumbura vendent desproduits tres en dernande soit en gros ou en guantit6s de dtail au mdme prix. Alors les semi­grossistes ruraux peuvent tre forces de vendre la plupart de leurs produits au detail, par oppositionau gros, puisque beaucoup d'acheteurs locaux potentiels preferent acheter directement a Bujumburaau rnme prix que payent les grossistes provinciaux. Alors, la structure des marches ruraux estinfluencee directement par les fonctions multiples que les importateurs de Bujumbura assument. 
Le point cl6 est que parmi beaucoup de produits, particulierement ceux en demande par Lapaysannerie, les marchands des marches non formels et formels sont en competition pour la mrmeclientele. La structure des marches ruraux et l'activite commerciale at Burundi est par consequenthgutement corn ptitivc aux niveaux moyens et bas. Ceci se refl te dans les relativement faiblesmarges de prix pour es semi-grossistes/detaillants ruraux par rapport aux importateurs (voir Tableau 
1).
 

La vaste majorite des acteurq des marches ruraux l'urundiens sont de petits marchands de produitsagricoles de base ou d'articles de base peu couteux - savon, sel, allumettes, etc. Ces marchands nonformels (ou micro-marchands) fonctionnent souvelit comme des fournisseurs moins coateux pour lamajorit, des produits de base envers les consommate urs ruraux par rapport a la plupart des marchandsdu secteur formel. La raison de leur avantage conpetitif a ere explique Ala Section I ci-dessus. 

Dans plusieurs cas, il n'y a que peu ou pas d'avartage pour le consommateur rural d'acheter desmarchands du secteur non formel. Cependant, les avantages du service a la clientele, la perception,les arrangements de credit non formel et peut tre des facteurs culturels deviennent importants pourexpliquer pourquoi la plupart des consommateurs paysans peuvent preferer acheter les marchandisesdes marchands du secteur non formel par rapport a ceux du secteur formel. La Tableau 3 presenteun exemple de marges de prix de detail similaires pour quatre produits de base pour les secteurs de
marche formel et non formel de Giteranyi. 
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Une explication, souvent prdsentde par les marchands du secteur formel, du succ6s des micro­marchands du march6 non formel A leur depens, est la prdference des burundiens d'un contact directavec le produit. Contrairement aux tQouigue ou magasins ou une barriere existe entre le marchandet le consommateur, et ou la marchandise est rangee sur des tablettes en arrire du marchand, lamarchandise dans le secteur non formel est disposee entre le vendeur et 'acheteur, ce qui permet auconsommateur d'avoir un acces facile A la marchandise pour la manipuler et l'inspecter avant deracheter. Cet avantage de service dans la vente de produits industriels importes permet auxconsommateurs du marche public d'acheter ces produits dans le mdme esoace du marche et dans les mrmes conditions de mqrche comme pour 'achat du taro, manioc ou poisson ndagala. 
La Derceotion de la part des consommateurs, que ces prix sont plus bas dans le marche public non
formel, par rapport A I&structure du marche formel joue aussi un role dans la preference pour lepremier. Cette percep':ion/conjecture semble 8tre basee sur la formalitd du processus de transaction
touchant les magasins et boutigues par rapport au marche public. Le penchant du consommateur ici,etant donne la nature de marchandage des transactions d'affaire du marche non formel, est de presumer que le prix des produits manufactures sera n~cessairement plus bas dans le march6 non
formel par rapport aux etablissernents de marche formel. 

4.5 Credit 

Le role que les mecanismes du credit non formel jouent dans Ia relation structurelle entre lesmarchands et les producteurs est important. Comme il le sera discute plus loin dans ]a section sur lacommercialisation et les systemes de production en evolution, le credit, c'est a dire, les avances surla future production, a longtemps ete un trait saillant des relations commerciales entre les marchands 
et producteurs en milieu rural. 

Le credit a court terme au consommateur est un phenomene frequent entre les marchands du secteurformo! et les consommateurs, en particulier les consommateurs paysans. Le credit qui existe apparaitsurtout dans les bistros de bi&re au Primus et est une explication partielle donnee par certains sur lepourquoi de la perception de beaucoup a l'effet les bistros ne sont pas profitables A long terme (en
plus des dtpe;ises de bris de bouteille). 

De la rnme fa on, aux niveaux non formels les plus bas, le credit a court terme non formel joue unrole mineur en facilitant les transactions commerciales dans les bistros de bi re de banane. 11 doit trenote cependant que les transactions entre les micro-marchands et les consommateurs, observ(es dansplus de 20 marches ruraux visites par l'equipe, semblent .tre entierement bas6 -s sur des 6changes
d'argent pour des produits manufactures. 

4.6 Facteurs culturels 

Les facteurs culturels qui jouent un role dans les transactions commerciales des secteurs de marche
formel et non formel semblent &tre relies a la classe et categorie/ethnie. I1 a ete note que lesmarchands du secteur non formel appr~cient les avantages de fixation des prix et du service vis a visles consommateurs par rapport a ceux du secteur formel. Ces avantages de service sont largementrelies a la faqon de faire des affaires dans le marche non formel. Pour les paysansfermiers/consommateurs - plus de 90% de la population burundienne - qui vendent et ach~tent lesproduits primaires dans le marche public non formel, les avantages culturels semblent s'en tenir a ceux qui veulent faire du commerce en ccnditions non formelles. 

Inversement, le secteur du march6 formel entierementetait le domaine des 6trangers jusqu'al'ind(pendance. Ces marchands faisaient leurs affaires via un reseau de parents et amis travaillantdans des affaires identiques ou complkmentaires dans d'autres pays, ce qui leur permettait un acc~sfacile au credit non formel pour 'achat de marchandise. Beaucoup des produits qu'ils vendaientprovenaient du Moyen Orient ou du sous-continent indien; une grande partie de ces produits 6tait
dite passde en fraude dans le pays. 

19
 



Apres l'inddpendence, la plupart des marchands du secteur formel (bien que pas tous) se sont soitr~install~s A Bujumbura ou ont quitte le Burundi. Ceux qui ont demenage A Bujumbura seconcentrent sur l'importation et la vente en gros de produits de base ou de textiles. Beaucoup de leursanciens magasins du secteur de marche rural formel sont passes aux mains d'anciens employ6s ou a
d'auwres indigenes de l'lite rurale. 

Etant donne le depart soudain de beaucoup d'acteurs principaux des activites de commercialisationrurale entre la fin des annees 1950 et le debut des annees 1980, le Burund P naturellement faitl'experience d'une restructuration majeure de ses marches ruraux. Cette restructuration est encoreen cours aujourd'hui, on ne peut pas encore parler d'une structure de marche "6volude" ou "mature". 

Le groupe d'elite qui a pris la suite de la plupart des activites du marche formel rural est apparementcompose des deux principales categories sociales indigenes (ou groupes ethniques), les Batutsi et lesBahutu, bien que les proportions relatives de chacune dans les activites du secteur commercialdemeurent conjecturales. Mis Apart l'identite sociale des marchands du secteur formel ceper.dant,une distinction de classe bien deto'rminee entre les marchands formels semi-lettres ou lettres et leconsommateur largement illettr6, existe indeniablement dans les marches ruraux. Ceci amene desimplications evidentes quant aux preferences du consommateur concernant ou ils achetent la
marchandise. 

D'un point de vue de participation de groupe social aux activites commerciales du secteur formel, ]aseule contrainte de politique qui entre en jeu est au plus haut niveau - pour les activites d'importationet de vente en gros. Ici, il est exige que les etrangers deposent une garantie (ou caution) demillions Fbu dans une banque (contre zero pour ceux du pays) avant d'obtenir des permis d'echange 
10 

de monnaie etrangere et les formalites douanieres necessaires, ce qui a d'evidentes implications
politiques et d'equite. 

La representation proportionelle des principales categories sociales du Burundi dans les activitds dumarche rura!, ou inversement, leur exclusion systematique est une consideration importante. Telqu'indique ci-dessus, l'activitd commerciale des marches ruraux du Burundi semble inclure toutes lescategories sociales, avec des marchands non formel limitds en capitaux occupant une positionstructurelle et fonctionnelle importante sur la scene du marche. Etant donne que les marchands dumarche formel se plaignent avec vehemence de l'existence de ces marchands du secteur non formel,
on peut avec circonspection tirer les conclusions suivantes: 

une distinction d'identite est perque entre les marchands du secteur formel et non formel,basee tant sur les methodes d'entreprise et les facteurs de classes diacritiques que sur les 
categories/ethnies sociales; 

etant donne que jusqu'a 90% de la population est presumde faire partie de la categorie Hutu,on petit croire a coup sir que la majorite des marchands du secteur de marche non formel fait 
partie de cette categorie; 

le commerce du secteur formel n'est pas non plus le domaine exclusif des etrangers ou desBatutsi, mais est un melange tenu entre ces deux categories et un nombre significatif de Hutu 
mobiles ayant I'ambition de monter plus haut. 
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4.7 Comptition et marges des marches ruraux 

L'ttude a 6tabli le bien-fond6 de l'hypoth~se-guide originale selon laquelle une forte competitionexiste entre les marches ruraux et les differentes categories de marchands aux niveaux moyens et bas,et que cette comp~titiom permet aux marches de fonctionner relativernent efficacement en d6pit de!a concentration de vente de gros en vrac de produits manufactures et importds : Bujumbura. Cettehypoth~se a ete justifice en vertu des I) marges de prix serr~es A l'int~rieur du meme marche entreles vendeurs de produits similaires du marche formel et non formel d'une part (voir Tableau 3)marges de prix encore plus justes A l'intdrieur a) le mme march6, parmi les marchands du secteurnon formel de produits agricoles de base ou manufactures et b) parmi les marchands du secteurformel pour le2 memes produits manufactures (voir Tableaux 4 et 5). 

La forte competition entre les marchands du secteur formel et non formel, tr~s souvent pour le memeconsommateur, est un probleme fonctionnel cle dans le secteur commercial rurz' burundien et estperpetuE par l'absence perque de possibilite d'investssement pour une diversification des affairesparmi les marchands potentiellement qualifies du secteur formel. 

Selon les recherches de 'Etude sur la petite et moyenne entreprise ,out juste compl6tEe, une haussede $1.50 (236 FBu) au niveau de l'importateur A600 FBu au niveau de detail a dte identifie pour leshoues. Cette marge de 254% implique soit: a) le haut coOt de transaction pour les houes del'imporrateur au detaillant ou b) la prise de profit, tres probab!ement au niveau de l'importateur.Les marges brutes des importateurs (dfference entre le prix d'achat du vendeur en gros ou en semi­gros ABujumbura et le prix d'importation) ou les hausses de prix sont de 81% pour le sucre et de 94% pour le sel (ceci est bien sor en excluant tout coOts de transport et transaction). 
La variation moyenne du pourcentage du prix de detail pour 10 vendeurs du marche publicmanioc, haricot, huile de palme et poisson Ndagala A travers 5 marchds ruraux 

de 
sont respectivementde 61%, 41%, 25% et 78%, (voir TP.Neau 6), d6montrant la variabilitE extr~me des prix des produitsagricoles de base A travers les marches. Les prix des produits manufactures ont Etd trouvds moinsvariables. La variabilite du pourcentage du prix de detail A travers 5 marches pour les vendeurs dumarche formel, de sel, sucre, ciment, savon Alaver, allumettes et toiture sont respectivement de 10%,0%, 7%, 23%, 50% et 9% (voir Tableau 7). 
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Tableau 3. Marge Detaillants : Gi teranyi
Marchands Formel Contre 
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TABLEAU 4: 
 MARGES DE PRIX POUR LES MARCHANDS DU SECTOR NON-FORMEL DE PRODUITS MANAFACTURES
 

Marembo (Centre de Negoce dans La Region Naturelle Busgesera)
 

Prix de Prix Marges Place 
 Vendre dans 
 Source des Unites
 
Detail D'achat 
 D'achats Autre Marchands? 
 Fonds
 

Produit
 

Vendeur #1
 
Chemises 
 330 300 
 0.09 Buj/Rwanda oui-Kirundo 
 Sorgho Batton
ALtumettes 
 10 
 5 0.50 Kirundo non 
 Cafe Unite
Savon 
 30 26 
 0.13 Kirundo non 
 Cafe Unite
Lady Gay 
 120 102 0.15 Ngozi 
 non Haricots Unite
Souliers Ptastiques 450 400 
 0.11 Kirundo non 
 Haricots Paire
 

Vendeur #2
 
Pantaons 
 120 
 90 0.25 
 Rwanda oui-Kirundo 
 Emprunter Batton
Allumettes 
 7 6 
 0.16 Kirundo 
 oui-Ruja Emprunter Unite
Savon 
 30 
 27 0.10 Ngozi oui-Ruja Sorgha Unite
Lady Gay 
 120 102 
 0.15 Kirundo oui-Ruja Sorgha Unite
SouLiers Plastiques 600 500 
 0.17 Kirundo oui-Ruja 
 Sorgha Paire
 

Vendeur #3
 
Chemises 
 250 
 200 0.20 Rwanda oui-Kirundo Emprunter Balton
ALumettes 
 10 6 
 0.40 Bujumbura 
 non Sorgha Unite
Savon 
 30 
 26 0.13 Kirundo 
 non Sorgha Unite
Lady Gay 
 120 102 
 0.15 Kirundo 
 non Sorgha Unite
Souliers PLastiques 550 
 500 0.09 Kirundo non 
 Sorgha Paire
 

Kirundo (Centre de Commerce dans La Region NaturelLe de Bugesera)
 

Prix de Prix Marges Place Vendre dans 
 Source des Unites
 
Detail D'achat 
 D'achats Autre Marchands? 
 Fonds
 

Vendeur #1
 

Savon 
 30 27 0.10 non produits agricoes 
 Unite
ALtuiiettes 
 10 
 7 0.30 
 non produits agricoes 
 Unite
Lady Gay 
 120 
 100 0.17 
 non produits agricoes 
 Unite
 

Vendeur #2
 
Savon 
 30 
 27 0.11 
 non produits agricotes Unite
Attumettes 
 10 6 0.40 
 non produits agricoles Unite
 
Lady Gay 
 120 100 0.17 non produits agricotes Unite
 

Vendeur #3
 
Savon 
 30 27 0.11 non 
 Cafe Unite
Atumettes 
 10 5 
 0.52 
 non Cafe Unite
Lady Gay 
 120 
 100 0.17 
 non Cafe Unite
 



TABLEAU 4: Continuer
 

Giteranyi (Centre de Negoce dans La Region Naturetle de Bugusera)
 

Prix de 

Detail 

Prix 

D'achat 

Marges Place 

D'achats 

Vendre dans 

Autre Marchands? 

Source des 

Fonds 

Unites 

Vendeur #1 
PantaLons 

Chemises 

Savon 

Cigarettes 

AMiumettes 

500 

220 

30 

70 

8 

450 

200 

27 

65 

6 

0.10 

0.09 

0.11 

0.07 

0.20 

Bujumbura 

Bujumbura 

Giteranyi 

Giteranyi 

Giteranyi 

non 

non 

oui 

non 

non 

produits agricotes 
produits agricotes 

produits agricoLes 
produits agricoles 

produits agricoles 

Batlon 

Patton 

Unite 

Boite 

Unite 

Vendeur #2 
Pantalons 

Chemises 

Savon 

Cigarettes 

Altumettes 

500 

220 

30 

70 

8 

450 

200 

27 

65 

6 

0.10 

0.09 

0.11 

0.07 

0.20 

Bujumbura 

Bujumbura 

Rwanda 

Giteranyi 

Giteranyi 

non 

non 

oui 

non 

non 

produits agricoles 

produits agricoLes 
produits agricoles 

produits agricoles 

produits agricotes 

Batlon 

Barton 

Unite 

Boite 

Unite 

Vendeur #3 
Pantatons 

Chemises 

Savon 

Carettes 

Attumettes 

500 

220 

30 

70 

8 

450 

200 

27 

65 

6 

0.10 

0.09 

0.11 

0.07 

0.20 

Bujumbura 

Bujumbura 

Giteranyi 

Giteranyi 

Giter.nyi 

non 

non 

oui 

non 

non 

produits agricoles 

produits agricoles 

produits agricotes 

produits agricotes 

produits agrico~es 

Barton 

Balton 

Unite 

3oite 

Unite 

Marges Moyens pour les Marchands de Secteur Kon-formel 

PantaLons 

Chemises 

Marembo 

0.25 

0.14 

Kirundo 

-

-

Giteranyi 

0.10 

0.09 

Savon 

Lady Gay 
Allumettes 

Soutiers Ptastiques 

0.12 

0.15 

0.40 

0.12 

0.10 

0.16 

0.40 

0.10 

-

0.20 



--------------------------------------------------------------------------------------

TABLEAU 5: MARGES DE PRIX POUR LES MARCHANDS DU SECTEUR FORMEL
 

Marchand: Ngozi
 
Variation du
 

Prix Prix Detail
 
Prix D'achats Detail Eitres les 
 Marge
Produit 
 Magasin Magasin Magazins Moyen
 

#1 #2 Units #1 #2 #3 
Sel 
Ciment 
Biere 
Sucre 
Ric 
Houes 
Savon 
Toiture 
Allumettes 
Huile de Palme 
Cigarettes 
Piles 

70 
-

1,152 
4,500 

85 
-

26.6 
800 

-
165 

14,750 
-

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

kg 
50 kg 
boite 
50 kg 

kg 
houe 

unite 
tole 

unite 
kg 

ct-25 
12 

100 100 100 
1,600 1,600 1,700 
1,320 1,260 -

120 - . 
100 - -
300 550 550 
30 30 30 

1,000 - -
7 6 -

- -

-... 

600 ... 

0 
0.06 
0.04 

-
0.45 

0 
-

0.21 

0.3 
-

0.11 

0.15 
-

0.11 
0.2 

-



TABLEAU 6: LA VARIATION DU PRIX DE DETAIL POUR 10 VENDEURS DU MARCHE PUBLIC
 

Produit Moyen Prix De Detail (FBu/kg) %
 
Variation
 
du Prix
 

Kirundo Marembo Giteranyi Rugombo Nyeshen Kayanza Murambi Ngozi Muhanga Makamba 
Entre Marchands
 
Manioc 11 
 8 9.5 ­ - 11.5 - - 20.5 18 61%Haricot 80 - 50 
 75 62.5 68 85.5 70 70 
 70 41%
Fuile de Palme - 240 210 250 222 220 210 200 220 220 
 25%
Ndagala 100 610 135 355 225 
 700 466 300 266 200 78%
 



TABLEAU 7: LA VARIATION DU PRIX DE DETAIL POUR LES VENDEURS DU MARCHE FORMEL
 

Moyen Prix De Detail
 
Variation
 
du Prix


Kirundo Ngozi Gitega Kayanza Mabanda 
 Entre Marchands
 
Sel 
 100 100 90 
 95 100 10%
Sucre 
 - 120 
 - - 120 0%Cemcnt (50 kg) 1,725 1,633 
 1,600 1,650 1,700
Savon (morceau) 30 30 32 42 

7%
 
33 23%
Allumettes (boite) 7.5 6.2 5 5.6 10 50%
Toiture (tole) 1,100 1,000 1,100 
 - - 9%
 



V. TRAVAIL SUR LES LIEUX: RESULTATS
 

Ce chapitre prdsente les rdsultats du travail sur les lieux dans 5 groupes de marchs choisis pourlNtude. Les descriptions suivantes de cinq groupes de marchds souligne ]a complexit6 des marchesruraux du Burundi, les caractdristiques communes que partagent les marches et les perceptions etattitudes des participants adiffdrents dchelons du systeme de commercialisation. Dans chaque cas,la validite des hypotheses decrites dans la Section III ci-haut est evaluee. Enfin, dans chaque cas, desexemples specifiques d'aspects cls des marches ruraux sont presentes. 

5.1 Kirundo/Giteranyi 

Type: Centres d'exportation de recolte alimentaire couplds commerceau inter 
frontalier. 

Hypothese: Les exportations de recoltes alimentaires d travers le Burundi couplkes au commerce illicite inter frontalier sont ensemble responsables de la prospdrite
de chaque centre de marche. 

L'dtude a essentiellement confirme l'hypothese originale. Kirundo et Giteranyi sont tous deux despoints de vente en gros oar excellence pour les haricots, avec le cafe et le sorgo, jouant un rOlemajeur dans les activites commerciales des deux centres aussi. Le commerce a travers la frontiereest visiblement crucial pour les deux centres; cette annie Giteranyi a achete en gros la plupart de sesrecoltes de hat icot de primeur dihectement des producteurs tanzaniens, generant 3,000 tonnes de ventede haricot A ia fin mai, tandis que Kirundo etait en train de vendre beaucoup de ses haricots auxmarchands du Rwanda qui ont aide a faire une suroffre du prix du haricot a 10 FBu de plus que celuioffert a Giteranyi. Le fait que des marchands rwandiens puissent facilement se permettre de faireune suroffre sur le prix du haricot s'explique par le prix de vente et la marge potentielle pour lecommerce de haricot entre le Burundi et le Rwanda; a un prix d'achat de 60 FBu/kg et Aun prix devente de 53 FRw/kg au Rwanda (6quivalent A 106 FBu de prix de vente en FBu), une marge de 77%moins les coots de transport et de manutention peuvent tre ralis~s. Alors des profits bruts del'ordre de 50 at 60% peuvent :,tre 'actendus pour les marchands de haricot rwandiens. Ceci est surtoutdo au coot du programme d'ajustement structurel au Burundi. Un exemple de marge de profit d'ungrossiste du Burundi pour des haricots achetes a Giteranyi et vendus ANgosi est presentd A la

Figure 2.
 

Au mme moment Giteranyi continue de vendre des quantites considdrables de produits manufacturesaux tanzaniens - particulierement du savon, des v~tement de seconde main, des boissons alcoolisdes,
etc. 
 Tandis que les flux de commerce de produits manufactures du Burundi vers le Rwanda ne sontde loin pas aussi importants qu'avec la Tanzanie. 

Certains observateurs estiment qu'autant que 50% du volume des ventes annuelles des produitsmanufactures sont traites dans les deux centres pendant les mois de mai a septembre de la saisonseche. C'est le temps o le haricot, sorgo et cafe arrivent sur le march6. C'est alors pendant la saisonseche que le pouvoir d'achat du paysan est le plus eleve 5 Giteranyi et a Kirundo et dans l'arriere­pays respectif de chaque centre, incluant dans le cas de Giterany, la Tanzanie. Ce mlme phenomenede pouvoir d'achat est vrai a travers les regions productrices de cafe au Burundi, pendant la saison 
seche. 

En m~me temps, les ventes inter- regionales de sorgo fournissent d'importants revenus en argent pourles deux centres, particulirement pour Kirundo. Le sorgo et ]a recolte principale de haricot sontplantds en janvier - fevrier, offrant aux fermiers des gains substantiels durant la saison s.che. 
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Figure 2.
Marge de Profit d'un Grossiste 

Haricots ' Ngozi: en FBu/kg 
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Une diff6rence significative dans la commercialisation de recoltes agricoles dans chacun des centresimplique les arrangements d'achat pour le sorgo par rapport au haricot. Le syst~me pour le sorgo aKirundo semble etre plus orient6 vers la libre entreprise que le reseau pour le haricot a Giteranyi.Les marchands des coll;ies de Kirundo sont ceux que fixent les prix aux portes des fermes parcequ'ilssont independants des marchands institutionnels qui ach~tent d'eux. En meme temps, les marchands
de haricot de Giteranyi sont d~pendants de leur clientele institutionnelle negociante de haricot quiavancent des fonds pour I'achat de tr s grandes quantites de haricot. Contrairement au haricot, pourlequel les prix ont augmentd pendant les deux Oarnires annees, les prix du sorgo sont rest~sraisonnablement stables 6tant donne que les achetcurs institutionnels - les deux principales brasseries
de bi~re au Burundi - n'ont pas augment6 leurs prix d'achat du sorgo, alors que les prix de leur bire
Aaugmente pendant ce temps de 100%. 

5.1.1 Giteranvi 

Le 26 mai 1989, ia commune de Giteranyi avait deja collect6 6 millions FBu en taxes de communesur des exportations de haricot de 3,000 tonnes. Ceci equivaut A2,000 FBu en taxes par tonne deharicot commercialise et certains pensent que cela represente entre 50% et 67% des ventes inter­
r~gionales probables de haricot de la commune pour cette annee. 

Le 11 juin 1989, jour de marchd a Giteranyi, les 27 balances appartenant A des particuliers etaienttres occupees a peser des haricots que des fermiers individuels avaient amend ce jour 1,t marche.auLe prix d'achat s'etalait entre 50 et 53 FBu. Plusieurs importants acheteurs institutionnels de haricot pour les militaires et les ecoles 6taient presents, dont un marchand majeur qui emmenait 9 tonnes deharicots AMuyinga pour entreposage temporaire et retournait le mdme jour pour un autre 9 tonnesqui serait directement "onduit a Bujumbura le mme jour. Le jour suivant, ii planifiait une tourn~edirecte d Giteranyi pour .'achat d'autre tonnage et le transport des haricots entreposes A Muyinga. 
Les marchands et administrateurs de Giteranyi ont observe que la r~colte de haricot de cette annden'atteignait significativement pas les previsions et ainsi lesait la cornmercialisation. I etait anticip6que les prix du haricot augmenterait pendant les semaines a venir pour attirer dans une plus grandeproportion les haricots restants de 'arri~re-pays. Ainsi, en d~pit les plaintes des missionnaires locauxA propos que le2 acheteurs de haricot arrachaient des profits d'aubaine aux ddpens des fermiers
 
paysans, la competition entre les commergants pour les haricots apparaissait offrir aux fermiers les
options de vente; i.e. quoiqu'il y avait quelques acheteurs majeurs, la fixation des prix n'6tait ni fixe,ni uniforme et le prix variait en conformite avec l'offre et Ia demande. 

Ce qui n'6tait pas connu etaient les marges nettes que les acheteurs institutionnaux realisaient. Ensupposant que les prix de vente pour les commandes a li;'rer aux dcoles et aux militaires I'amideprecedante etaient estimees dtre dans les 90 FBu/kg et en presumant de plus un prix d'achat moyende 50 FBu/kg, avec 4 FBu/kg de coot de transport a Bujumbura et 2 FBu/kg de coot de manutention,des marges brutes de 61% ont pu tre faites par les marchands institutionnels de haricot. 

Cependant, selon une estimation d'un marchand de Giteranyi, jusqu'aux 2/3 de la productionsaisonniere de haricot de 1989 avaient d~ja 6t6 achetes par des fournisseurs paysans tanzaniens pourdes prix moyens dans les 30 FBu/kg. A 3 FBu/kg et 6 FBu/kg de coots de transport et demanutention, des marges brutes de 150%, pour les haricots (n'incluant pas I'amortissement de vdhicleet tous les coots relies), pouvaient dtre projets par les ,marchands institutionnels. Ainsi lesfournisseurs institutionnels de haricot semblent avoir IJ.part du lion des profits du commerce duharicot (referer a la Figure 2 pour les marges de proFit du commerce du haricot). 
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Au niveau de ia commerce a Giteranyi, une variation considerable du prix offert aux fermiers s'estmanifestde le 12 juin a travers plusieurs marches de point de rassemblement pour le haricot.differentiels de prix sont apparus comme correlation directe 
Les 

etant en avec les coots de transportaccrus entre les differents points de rassemblement. Par exemple, l'offre ARuzo qui est A 12 km aunord de Giteranyi etait de 45 FBu/kg ou 5 FBu/kg de moins qu'A Giteranyi. A Rumandari, qui estplus loin du centre de la commune et pres de la frontiere tanzanienne, c'etait 40 FBu/kg et ANgumo,qui est situe 12 km A l'ouest de Ruzo, pres du lac Rweru, c'etait 35 FBu/kg. Ce patron etait le m~meque celui note par les marchands et le personnel de la Societe rcgionale de develooDement rurale(SRD) pour les produits de base agricoles de sud du Burundi de la commune de Makamba et de sonarriere-pays, les prix des offres d'kchat des acheteurs pour les recoltes agricoles sont generalementplus hauts dans le centres qui ont des routes d'acces que dans les centres moins accessibles. 

La croissance de Giteranyi comme entre de negoce bourgeonnant peut tre liee en premier lieu 5 saposition strategique en tant que point de rassemblement central du haricot et du care. Dans le casdu haricot, huit agents locaux representant des maisons d'achat plus grosses de Bujumbura, ou desacheteurs plus petits de Kayanza, Ngozi et Muyinga, font la navette dans l'arriere-pays de Giteranyien camionettes Toyota pour acheter des haricots avec des avances assurees par leur clientle,rassemblent ces haricots dans cinq points de rassemblement de communes (dont Giteranyi) et font desarrangements d'expedition en signalant d leurs emploveurs le moment ou des achats excedant 9 tonnesont et& executes. Ces agents d'achat (avec d'autres acheteurs independants) achteront le plus souventdes haricots a leurs boutiques et fixeront les prix scion l'information revue de leurs ernployeurs.L'angle competitif dont certains agents d'achat jouissent est alors en fonction des commandes d'achatde leurs employeurs. Avec des institutions telles que les militaires ou les ecoles, c'est aussi fonctionde la quantite de risque speculatif que les marchands individuels de haricot sont prdts ft prendre pourvendre les haricots sur le marche ouvert de Giteranyi, dans l'un des centres de commerce majeur ouBujumbura apr&s avoir fait des arrangements de transport pour les haricots sia un transport prive
respectif n'est pas disponible. 

Le bareme de commission que les agents d'achat reqoivent est en correlation inverse avec ie prix; surun prix d'achat convenu de 45 FBu/kg (i.e. le prix auquel le commergant institutionnel et son agentd'achat se sont mis d'accord scra leur base), jusqu'a 7 FBu/kg de commission sera faite; sur 50FBu/kg, jusqu'a 5 FBu/kg de commission sera faite; et sur 70 FBu/kg, jusqu'A 4 FBu/kg decommission sera faite. Ainsi, les commissions s' t.ndent de 15.5% dans le premier cas a 5.7% dansle dernier. Cependant ceci n'inclut aucun arbitrage de b¢n6fice (ou de pertes) que les agents d'achatspeuvent assumer pour eux-mnmes, leur permettant de jouer avec ;es prix a la hausse ou a la baisse
selon les positions de leurs comnpetiteurs. 

II est estime que les agents d'achat ont un credit accorde d'environ 100,000 FBu de leur clientele, bienque clairement, Aun prix d'achat de haricot a 50 FBu/kg, cela permettrait de garantir seulement 2 
tonnes de haricot, ou 4 tonnes a 25 FBu/kg. 

Generalement. les haricots sont imrndiatement expedi(s en reponse a ]a demande urbaine perpetuellepour ce produit principal burundien le plus de base. Cependant, l'emploi phytosanitaire de malathionconine agent de conservation pour les aliments - en depit des contre-indications contre son emploisur - semble tre un phenomene connu, sinon irresistiblement pratique parmi les marchands deharicot. Le malathion est reconnu pour conserver le haricot pendant aussi longtemps que six moisen entreposage. L'Actellic. traitement recommande, n'est bon que pour 2 mois, avec des desavantages
de coot evidents. 
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Dependant la saison du haricot et du cafN qui dure 3 ou 4 mois, les proprietaires de boutique despoints de rassemblement rapportent des volumes de vente au d~tail aussi hautes que 500,000 FBu parmois, avec des voyages possibles de Giteranyi ABujumbura affectues aussi souvent que deux fois parsemaine pour rachat des produits qui s' coulent rapidement. La vente de la bire embouteillee et dela biere de banane atteint des niveaux particulirement spectaculaires pendant cette p~riode, tel qu'ille sera decrit plus bas pour la bi~re embouteillee de Kirundo. 

Les marchands du secteur formel de Giteranyi suivent diff~rentes strategies de commercialisationpendant cette periode, mais en g6neral, tous les marchands suivent un modele etabli par iadisponibilite des deux remunerations pr6dominantes, celles du haricot et du cafe. Malgre les avancesou le financement personnel, les marchands du secteur formel de Giteranyi acheteront les haricotset s'attendront a un rendement d'environ 10%. Ce profit sera alors utilise pour acheter les produitsmanufactures ABujumbura ou depense sur d'interessantes speculations du march6 de Ia fronti~retanzanienne a Giteranyi, telles que le poisson ndagala, le sel ou 'huile de palme. Ces dernierspeuvent 8tre achetes jusqu'A 50% d'escompte en certains temps, plus haut que les prix prevalant d
Bujumbura. 

Lorsque le cafe commence ddtre sdche et livre, la plupart des marchands commencent Aabandonnerles haricots pour se precipiter sur le cafe, 6tant donn6 que les profits provenant du cafe peuvent dtrele double de ceux des haricots. Ceci laisse une mince occasion aux marchands souhaitant de seconcentrer sur les haricots et la vente au ddtail. 

En general on peut trouver dans les boutiques de Giteranyi tout ce que l'on trouve ABujumbura etd des prix similaires. Comme en t(moignent la croissance de Giteranyi et de Ruzo, mdme dans lespoints les plus recul(s de Bujumbura, a l'int(rieur des frontieres nationales, le commerce marche bienen raison de la force des systrnies de production locale couples aux interessantes possibilitds Adeuxsens d'arbitrage du flux entre la Tanzanie et de Burundi et le Rwanda et le Burundi pour les produitsconstamment en demande ou en insuffisance. 

5.1.2 Kirundo 

Un facteur de differenciation evident entre Kirundo et Giteranyi est la taille; le premier est un centre
de commerce qui fonctionne en 
tant que tel, alors que le dernier est un centre de n6goce. C'est d direque les marchands du marche public des marches ruraux de plus bas niveaux emploient Kirundocomme source d'approvisionnement, particuli(rement pour l'achat de marchandise de detail Abon
marche. Les articles de plus haute valeur au marcne 
public ou du secteur formel sont generalementachetes a Bujumbura, i.e. v(tements usages (fripperies), textiles, materiaux de construction, etc. 
Kirundo sert de source majeure de haricot, sorgo et cafN pour l'exportation en dehors de la provincesimilairement a Giteranyi. Certains pensent que le sorgo est en fait le apremier gain d'argentKirundo, suivi du haricot et ensuite du cafe. Selon les regus de taxe de commune, les revenus entaxes du sorgo sont moindres que ceux du haricot et le cafe n'est pas liste dans les revenus en taxesde commune. Le majeure partie du sorgo est vendue aux brasseries d'Amstel et de Primus AGitegaet Bujumbura respectivement. Le suivant, en ordre d'importance, est le marche du sorgo a lacommune de Mwaro, region a forte demande en sorgo qui est employe dans la fabrication de la bierede sorgo. Ce marche est largement aux mains de gens originant de Mwaro, qui auraient et6 dit avoirdemenage a Kirundo pour assurer un flux de production du haricot et du sorgo dans la region deMwaro qui est de population dense. Cette mdme famille commercante avec une branche majeure derepresentation a Kirundo a aussi deux camion-citernes qui operent sur la route du corridor du nord,trois v(hicules de transport international et trois d quatre vehicules de 20 tonnes dans le pays. 
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Kirundo represente un cas d'etude interessant de centre de marche rural qui va bien a un niveau etun peu moins bien A un autre. Pendant la saison du caf6, trois camions tracteurs A remorquetransportent du Primus et de la bire d'Amstel A Kirundo, trois fois par semaine. Le Primus estvendu A 1,275 FBu/caisse ou 106.25 FBu/bouteille. La taverne principale de Kirundo pendent lasaison sche vend 4 caisses de bi.re Amstel par jour, par rapport A 2 caisses par jour le reste del'annde et 10 caisses de Primus par jour, par rapport A6 caisses le reste de l'annee. Selon le prix devente au detail de 150 FBu/bouteille AKirundo et une perception rapportee des autorites locales de18 FBu/bouteille en taxe locale, en d~pit de l'impropriete de cela etant donne que seuls lesimportateurs doivent tre taxes sur les vente de biere qui sont officiellement contr61ees autrement,des profits avant-taxe de 3,750 FBu/jour peuvent 8tre realises Ace bar pour les ventes de Primusseulement. Ce niveau de consommation de biere qui est similaire d celui des autres regions du paysest indicmtrice de la sante cyclique de l'economie locale de Kirundo. 

A cOte du plas grand bar de Kirundo se tient une autre face des marches ruraux burundiens ­l'entreprise d'importation/vente en gros Hatton et Cookson maintenant vacante. Cette companie estencore tres active ABujumbura dans le secteur do la construction et des appareils menagers et on adit ft l'quipe de Bujumbura qu'elle avai( ferme les portes de ses op6rations de Kirundo parceque sesrecettes de ventes mersuelles n'excedaient pas 50,000 FBu, alors que ses locations d'immeuble etaient
de 80,000 FBu/mois et le salaire du gerant de 70,000 FBu/mois. 

L'explication donnee pour le ralentissement de l'affaire etait l'erosion graduelle du pouvoir d'achatrural en general, couplee au manque de demande interne de toutes sortes de choses sauf des necessitestelles que la biere, le sucre, 'huile de palme et le sel. Associe a ceci etait la perte de contratsinstitutionnels avec les clients de mission et d'ecole de Kirundo et de l'erosion a travers le temps decontrats commerciaux avec les ressortisants etrangers dans les centes de negoce de Kirundo. Cetteerosion etait fonction de l'abandon de fait des centres de n6poce par les ressortissants etrangers apr~s
l'indpendance burundienne. 

L'incapacite d'une entreprise majeure d'importation/vente en gros Amaintenir un volume de ventessuffisant dans le centre chef de marche dans une region naturelle du Burundi qui est bien portanteAen juger par la production de sorgo, de haricot et de caf6, soul~ve d'importantes questions sur ]aviabilite future des entreprises majeures de vente en gros dans les march6s ruraux. Les importateurset les semi-grossistes jetent ici le blAme sur l'inflation due a la devaluation de la monnaie, encorrelation directe avec la chOte de demande. Par exemple, at Kirundo 3 metres de toitured'aluminium s'est recemment detaillee 5 1,100 FBu, alors que 'an dernier au mdme moment elle sevendait pour 700 FBu. Cette augmentation de 57% du prix est en correlation avec un estime realisted'une chote de 50% de la demande cette annee pour la toiture. Un autre facteur est le coot dutransport qui, a Kirundo est evalue de 7 at 8 FBu/kg pour les produits quittant Kirundo etaf 5 FBu/kg
pour les produits y entrant. 

Le Tableau 8 presente les chiffres de taxes comparatifs bases sur la commune pour les flux de sortieagricoles en dehors des communes de Giteranyi, Kirundo et Busoni (la dernire etant la principaleregion productrice de sorgo dans l'arriere-pays de Kirundo). Ces chiffres pris ensemble avec lesdonn~es de taxe de ces communes sur les ventes de biere, les taxes de marche et les taxesd'etablissement de boutique, fournissent un ordre de grandeur pour les niveaux d'activit&commerciale 
des communes. 
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TABLEAU 8: LES CHIFFRES DE TAXES POUR LES EXPORTS AGRICOLE (FBu)
 

Giteranyi Kirundo Busoni
 
Tax de Marche 
 3,817,000 2,200,000 
 3,000,000
Tax D'export - haricot et sorgho 
 6,900,000 
 2,720,000
Tax D'export - autres commodites 250,000 
 49,944
Tax D'export - totale 
 600,000
Population 
 42,339 62,849
 

Tax de Marche 
= les chiffres de taxes comparatifs bases sur la commune
 
Tax d'export = les chiffres de taxes de sortie agricole en dehors deg communes
 

1987-88 Tax sur les ventes de Bieres
 

Ventes de Biere 
Tax de Marche Tax d'establissement
 

Ntega de boutique
5,300,000 720,000
Murwi 211,640 489,500 
 45,342
Rugombo 2,860,000 150,000 37,318
 



5.2 Kayanza/Muhanga/Ruhororo 

Type: Grands et petits marches en zones de production complementaire a population 
dense. 

Hypoth~se: Un fort module de commercialisation existe entre les centres en raison des 
diff6rences de leurs modes de production et de facteurs geopolitiques. 

Cette hypothese s'est averee largement vraie except que i'ascendance de Muhanga en tant que centre!eInegoc¢ a plus Afaire avec sa complementarite avec de petites boutioues au niveau des collines dansson arri~re-pays avec Ngosi, qu'avec sa compldmentarite avec Kayanza en soi. Sa croissance vis Avis Ruhororo est aussi fonction de: a) la reception de son statut de commune en 1983, subs~quenteA une reorganisation des communes et provinces A l'echelle de la nation, en tant qu'unitdadministrative; b) du dynamisme interne de ses commergants et de leur capacite de realiser uneformation de capitaux tout en assumant un genre de statut de semi-grossiste avec des marchands dusecteur non formel clans leurs collines d'origine, alors que les commergants de Ruhororo ont teincapables de saisir des possibilitd3 similaires; c) leur localisation geographique qui 6tait preferentiellepour s'introduire dans i'axe de commerce de Kayanza/Ngosi par rapport ARuhororo. 

En plus d'etudier les liens entre ces trois centres, l'equipe a visitd trois autres marches de la regioniiaturelle de Buyenzi: Ngosi, Kibiza et Muruta. Ici, la relation fonctionnelle entre deux paires decentres a differents niveaux structurels dans la m~me region naturelle: Kayanza/Muruta etNgosi/Muhanga, a offert plus de possibilites pour des 6tudes comparatives int6ressantes du corridordu nord, region Apopulation dense du pays que l'hypothese de recherche originale pour cette zone.Le r.este de cette section va decrire ces relations pair6es nouvellement introduites, qui illustrentd'autres aspecis interessants des relations structurelles et de I'articulation entre les differents marches 
ruraux de la r6gion la plus densement peupl6e du Burundi. 

I1est d'abord necessaire d'6tablir les parametres generaux des activites 6conomiques et commerciales aux micro et macro niveaux des regions de march6 A tre present6es. Des donnees provenant d'6tudesfocalisant sur ia region naturelle de Buyenzi qui incorpore la grande partie des provinces de Ngosiet Kayanza seront utilis6es, ainsi que les donn6es sur les taxes au niveau de ]a commune et les donn6esde flux d'6change au niveau provincial. Le premier et le dernier de ces groupes de donnees originentde ]a premiere phase du second project de ia Banque Mondiale en 1986 sur le d~veloppement urbain 
au Burundi. 

La discussion suivante est basee sur les tableaux et diagrammes du rapport de la Phase I de la Banque
Mondiale sur Le second proiect de developpement urbain du Burundi et sur les donn 
es de taxes auniveau communal du Gouvernement du Burundi. Les Diagrammes et Tableaux sont present~s Al'Annexe IV. Commengant par les parametres au micro-niveau, le Tableau I de I'Annexe IV pr6sente
un bilan des revenus et depenses des menages agricoles de la r6gion rurale de Buyenzi. Cette r6gioncomprend d'une part les communes de Kayanza et Muruta et d'autre part, Ngosi, Muhanga etRuhororo. Le Tableau illustre que les menages agricoles generent 17,405 FBU A26,731 FBu de leurs
 revenus en 
 vendant des produits agricoles - principalement du cafe (28%), de la bire de banana(20%) et autres produits agricoles (17%) - dont 12% de leurs revenus proviennent d'activitdscommerciales non reli6es a l'agriculture. En resume, les revenus annuels des menages excedent les 
d6penses de 2,016 FBu ($15 US). 

Au macro niveau, les Tableaux 8 et 9 pr6sentent des parametres significatifs au niveau communal,qui sont indicateurs de l'ordre d'importance du commerce dans chacun des quatre centres de marche.Le.- Figures 1 et 2 de I'Annexe IV presentent des sch6mas des 6changes au niveau provincial aKayanza et Ngozi (incluant bien sor Muruta, Muhanga et Ruhororo). La Figure 1 montre qu'5Kayanza, le cafe (700 M FBu), la biere de banane (500M FBu) et les recoltes de subsistence (400MFBu), sont les principales activit6s gfn6ratrices de revenus. Les 700 millions FBu en revenus de cafesont g6ndrs entiirement en exportations. Les 300 millions FBu de la biire de banane sont g6ndr.s
d'exportations en dehors de la province, avec 200 millions F1u consommes A l'int~rieur. 
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TABLEAU 9: 1988/89 LES CHIFFRES DE TAXES SUR LES VENTES DE BIERE (FBu) 

Commune 

Mugina 
Buganda 
Kirundo 
Bugabira 
Kayanza 
Nyeshenza
Makamba 

Tax sur les Tax 
Ventes de Biere Unite 

1,140,620 12 
1,500,000 5 
5,151,250 5 
2,500,000 5 

678,200 5 

5,500,000 5 

Cabaret Tax 
(Biere de Banana) 

478,000 
150,000 
657,000 
120,000 
260500 

, 

Tax Les Chiffres 
Unite de Taxe sur 

L'export de 
Biere 

3,000 13,520,000 
3,000 1,500,000 
3,000 
3,000 
300059,260 
,000 

Tax 
Unite 

-
350 

Population 

37,875 
41,466 
62,849 

66,418 

Consommation Consommation 
Per Cap 

95,211 3 
300,050 7 

1,030,469 16 
500,040 
135,727 2 

1,100,000 17 



En meme temps, les fermiers provinciaux consomment pour 880 millions FBu de produits agricoles
affluant via les marches ruraux provinciaux, originant de l'interieur ou de l'ext~rieur de la province.Au meme moment, ils vendent pour 660 millions FBu de produits agricoles via les marchesprovinciaux. De cc dernier flux, 33% des produits agricoles sont vendus dans les marches de la commune de Kayanza (principalement A Kayanza meme), 64% est vendu dans d'autres centres de
adgQc au niveau communal et le 3% restant est vendu dans les marches des collines (voir Figure 1,
Annexe IV). 

La Figure 2, Annexe IV, ddpeint pour Ngosi une structure d'dchange tres similaire a celle deKayanza, avec un seul avantage du c6te des revenus d'exportation venant d'un 50M FBu additionneleia revenus de cafe. Les revenus generes des ventes de produits agricoles de base a l'int6rieur desmarches provinciaux de Ngosi excedent ceux de la province de Kayanza de 50M FBu aussi, bien quecela ne represente qu'une difference de 8.3%. Les chiffres de consommation interne de produitsagricoles de base vendus via chaque systeme de commercialisation provincial respectif sont aussi 
similaires. 

Une divergence majeure entre la fonction des marches de Kayanza et de Ngozi est reliee iacommercialisation de produits originant de Bujumbura ou d'ailleurs. Ici, 91% de revenus de plus del'activite commerciale non agricole - 325M FBu contre 170M FBu - sont notes ANgozi par rapporta Kayanza. Ainsi, d l'exception des revenus generes de la revente de produits manufacturds

originaires de Bujumbura, les activitcs commerciales des marches provinciaux de Ngozi et Kayanza
 
sont de structures si.milaires. 

Les activites cominerciales des centres de marche de Kayanza et Ngozi d'une part, et des marchds ruraux de leurs arriere-pays d'autre part, repr~sentent le commerce le plus dynamique du Burundi
 
rural.
 

5.2.1 Kavanza/Muruta (Campazi) 

Kayanza est !e centr,, commercial dominant sur la route d'acc~s du corridor du rord A l'Afrique del'est via soit le Rwanda ou la Tanzanie, bien que son importance en tant que centre commercial soit 
tr~s similaire a celle tout pres de Ngozi qui est 50 km a Pest. 

59% de ia population urbaine de Kayanza pratique l'agriculture, avec 39% impliquee dans les activites
du secteur tertiaire comme ANgozi (41%), avec l6gerement plus d'impliquee a temps plein dans lesecteur commercial formel (Banque Mondiale, 1986:1 ). Cependant comme a travers tous les centrescommerciaux du pays, le nombre de marchands grossistes d plein temps est limite. La caracteristique
dominante de la province de Kayanza et de ses communes constituantes vis Avis d'autres provinceset cornmunes est la forte densite de population - 312 habitants/km 2. La moyenne d'ensemble pourla region naturelle de Buyenzi qui inclut les quatre marches dont on a discute ici est de 363personnes/km2 , bien plus haute que de la regioncelle naturelle de Kirimiro qui est de 276
habitants/km2 et de Magamba avec ses 223 personnes/km 2. 

L population provinciale de Kayanza represente 9% de la population nationale et cette proportionest prevue d'aller en diminuant avec le temps en raison d'un taux d'emigration de 4.7% hors de laprovince. Ce taux d'emigration en I i-m~me est en fonction directement de l'emploi des terres dansla province et ]a region; dans la province de Kayanza, 45% des terres disponibles est en emploi
continuel, par rapport a 50% des terres employees pour la region naturelle enti~re de Buyenzi. AKayanza tout comme a Ngozi, la taille moyenne des fermes en culture est de 0.61 hectares.L'occupation des terres est calculee a 82% pour la province de Kayanza et A93% pour la r6gion de
Buyenzi (Banque Mondiale, Ibid). 
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A Buyenzi, pris dans sa totalit6, 77% des terres cultivees sont relegues aux recoltes de subsistence quisont vendues dans les marchts publics. En g6n6ral, les haricots sont en perpdtuelle insuffisance, lemanioc un peu moins et les pomes de terre sont en acc~s saisonnier grace aux surplus de productionA Mugamba et du Rwanda. Les rendememts moyens par hectare pour les haricots et le mals sontd'environ 750 kg/ha, les patates a5,300 kg/ha, les pomtes de terre A4,000 kg/ha, le manioc A6,200kg/ha, et les bananes A6,000 kg/ha. Le cafe et le the sont deux fournisseurs cl~s de gains d'argentAKayanza, avec 2,560 tonnes de cafe reques aux Societes rurales du developpement (SRDs) localesde Kayanza (Banque Mondiale, Ibid). 

Coinme dans les r6gions de Cibitoke et Makamba en particulier, l'importance de la bi~re de bananeen iant que cl pour les gains d'argent, est soulignee dans l'etude de IaBanque Mondiale mentionn~eci-dessus. Le Tableau 9 montre les requs de taxe comparatifs des ventes de bire de banane d'unbistro local et 'exportation de biere des communes de Kayanza, Mugina/Nyeshenza (province deCibitoke) et de Makamba. Ces donnees donnent un ordre de grandeur indicatif de l'importance rdellede la biere de banane dans les marches ruraux burundiens. Selon l'opinion de beaucoup deburundiens, il est probable que ces revenus ne representent en fait qu'une fraction de la quantitereelle de biere locale consommee. 

Des 2.5 billions FBu de revenus provinciaux, les 2/3 sont derives de l'agriculture. Ii est estimd que200 millions FBu sont pargnes Achaque annee par la province; alors que 930 millions FBu sontestimes dtre depenses dans les marches publics et 640 millions FBu dans le marcheboutiques des collines (Banque Mondiale, Ibid: Vol. II 
formel et les 

- 171). De ceci, 400 millions FBu sont estim~sdtre des achats effectues au marche public de Kayanza, avec 280 millions FBu depense dansmarche formel. sonUn estime de 580 millions FBu sont depenses dans les march6s publics secondaires,100 millions dans les formelsmarches secondaires et 280 millions FBu dans Jes boutiques nonformelles au niveau des collines ou dans des maisons moins formelles ou chez les marchands
ambulants. 

Approximativement 58% du commerce du marche de Kayanza prend donc place au march6 public,avec 42% dans le march6 formel "permanent". 41% de tout le commerce du march6 public de laprovince prend place a Kayanza. Seulement 26% du commerce provincial du marche formel estestime se produire en dehors de Kayanza; en meme temps, le commerce arrivant des boutiques descollines de la province, est estim6 tre l'equivalent de 72% de tout le commerce du secteur du marcheformel de la province. Cet estimation souligne l'importance que le commerce du secteur non formelau niveau des collines a sur le commerce rural du Burundi. 
Le Tableau 2 de i'Annexe IV indique les chiffres d'a'aire en 1983 pour diffrenies activites:ommerciales de la province de Kayanza, les donnees sont reparties et presentees au niveau de la:ommune de Kayanza elle-mdme, d'autres communes, de boutiques des collines et des cooperatives.Les categories d'activite commerciale examinees incluent: produits agricoles, biere, 6picerie achet~e-n magasin, vdtements et diverses entreprises. 565 millions FBu du chiffre d'affaire global de 1,748nillions FBu par annde (32%) sont generes par les ventes des recoltes d'aliments de base, avec 36%ies ventes prenant place au marche de Kayanza meme et le 74% de reste dans les centres de ngoce-t les marches publics de plus bas niveaux. La categorie suivante en ordre d'importance - achatsi'epicerie - represente un chiffre d'affaire de 405 millions FBu globalement ou 23%. Pendant ceemps, 28% du chiffre d'affaire en epicerie est genere dans les boutiques des collines, ce qui est justenferieur au chiffre d'affaire combine des marches non formels et formels de la commune de
Cayanza.
 

,es ventes de biere - toujours un important generateur de revenus - occupent 11% du chiffreI'affaire global estim6, et les ventes de vetement, 15%. I1est interessant de noter que la bire de)anane est un generateur de revenus aussi important au niveau des collines que les ventes d'dpicerie. 
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Pour etre mieux en mesure d'appr~cier comment l'echange commercial de produits du secteur agricoleop~re Atravers les march6s ruraux de la province de Kayanza, nous presentons trois diagrammes dansl'Annexe V - pour les haricot, le taro et le tabac, avec le marche des collines de Campazi de lacommune de Muruta (region naturelle de Mugumba) comme point focal de I'activit6 d'echange. Ilssont parmi les produits sujets de transactions les plus importants dpns ce marche particulier d'un pointde vue de valeur d'dchange et/ou de volumes echang~s (A l'exception de la biere de banane). 

11 doit ,tre note que les marchands ambulants jouent un r6le majeur dans la vente de la farine demanioc, tabac, haricot, ble et pomme de terre entre ces marches, avec d'autres produits amends aumarchd soit par des producteurs menagers ou par des fabricants (comme pour la farine de manioc et
la bire de banane). 

Pour Campazi, le produit de base agricole primaire ndgocie par volume est le tabac(Ruberintwari/Projet SYSTRA, 1989:comm. personnelle), provenant premi~rement de Gatara et descollines avoisinantes de Campazi. Les ventes combinees du tabac, the et caf6 fournissent aux paysansles capitaux necessaires pour acheter des cochons, une source cruciale de production de fumiermaintenant si necessaire dans les champs qui sont exploit6s plus que jamais, des fermiers de Kayanza. 

On dit qu'il y a environ 50 hectares de tabac au total dans le region de Campazi, aree les fermierscultivant le tabac en moyenne de 0.25 a 0.5 hectare par fermier. A une densite de plantation de12,000 plants par hectare et a une valeur de 70 FBu/plant, la valeur totale du tabac plante sur lescollines de Campazi est estimee tre de 42 millions FBu, ou $267,500. La moitie du tabaccommercialise est vendue directement par les producteurs, l'autre moitie par des marchands sp6cilistesambulants. Les marchands ambulants de lmbo achetent le tabac ARemera pour le revendre a Imbo;Remera en retour est fournis par les marchands ambulants de tabac, qui sont fourni par les collinesde Campazi, qui vendent en premier lieu dans le marche de Campazi et poursuivent alors leur cheminsoit a Kayanza ou a Remera si les ventes de tabac sont trop stagnantes. I1 est estime que ce tabacevalue comme etant le deuxieme produit de base agricole le plus important negoci6 dans le march6de Campazi et les collines avoisinantes, et les gens y viennent d'aussi loin que de Bubanza (dans laregion naturelle de Imbo) pour y acheter du tabac. En fait, les acheteurs de Imbo ont une meilleurereputation que les acheteurs du marche de Kayanza eux-mdmes. 

Le produit de base agricole le plus important d ktre negocie selon sa valeur (et estime n'6tantseulement peut-tre que le sixieme produit de base negocie par volume) est le haricot. La source deharicot ACampazi vient prequ'entierement de Muyinga, Ngozi et Kirundo, via Kayanza. Ces haricotsarrivent a Kayanza en camions de 10 tonnes ou en camionnettes de 2 tonnes. De Kayanza, environ
5 a 6 marchands ambulants travaillent au commerce du haricot presqu'a temps plein. 
 Pour atteindreRemera sur la crete Zaire-Nil, les marchands ambulants organisent le transfer du produit de base auniveau des collines de Campazi. Les marchands ambulants et les consommateurs individuels achetentdu haricot soit directement de Kayanza ou de Campazi comme source secondaire. 

Le troisieme produit agricole le plus important a ,tre echange a Campazi est la farine de manioc.manioc sec provenanrr surtout de Makamba, Muyinga, 
Du 

Kirundo et Ngozi est expedie A Kayanza etvendu d des semi-grossistes (d'rni-grossistes). Une fois arrives, les marchands ambulants ou lesfabricants achetent IEmanioc et le transforment soit au moulin ou au mortier de pierre et pilon dansle plus grand centre de marche de Kayanza. II y a autant que 15 marchands ambulants qui sesp(cialisent dans le commerce de la farine, dont la majorite traitent la farine de manioc et un plus
petit nombre, celle du sorgo. 
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5.2.2 

A Campazi le jour du marcht, un nombre estimd de 15 marchands ambulants sont presents avecjusqu'A 30 kg/marchand, ou 450 kg de farine de manioc au total. Les gens des collines de Campaziach~tent eux-memes la farine des collines de Campazi et transforment le manioc pour le vendre aumarche de Campazi. L.a farine entre aussi au marche de Remera sur la crte Zaire-Nil via Imbo, dontune plus grande quantite arrive reellement de ce c~te de I'arri~re-pays de Campazi, de Imbo que du
marchd de Campazi lui-meme. 

Le quatri~me produit le plus important A tre sujet de commerce au marche de Campazi est le taro.La plupart du taro provient des collines de Matongo ou de Gatara avant d'arriver ACampazi. Lesventes de taro sont faites premi~rement aux acheteurs de la region naturelle de Mugamba, qui est unezone de transition ecologique pour le taro. Une quantite considerable de taro entre aussi dans lemarch6 de Kayanza directement des collines de Campazi, sans necessairement passer en premier parCampazi. Tout comme pour les patates, toute quantit6 de taro mise Fur le marche qui n'est pascommercialisee avec succ~s un certain jour de marche, est retransportee A la maison pour fins de 
consommation. 

Les flux de produits de base agricoles illustrent en premier lieu que le concept d'auto-suffisance estun terme relatif dans la province de Kayanza et ia region naturelle de Buyenzi; les flux de produitsde base pour les produits du secteur agricole sont une caracteristique essentielle du milieu rural et lestransactions sont effectuces par les producteurs/marchands, les marchands ambulants et par les
specialistes de transformation/artisanaux. 

Le Tableau 10 illustre les prix comparatifs des produits de base agricoles mentionnes dans lesdiagrammes ci-dessus pour deux marches publics. Pour 8 produits de base agricoles differents(incluant le sel), une difference moyenne de prix de 12.5% est notee entre les marches. Dans le casdu haricot et du sel pour qui les variations de prix atteignent respectivement 20% et 33%, cesvariations refletent ]a nature speculative des produits en question. Pour des produits de base locauxtels que le taro ou la patate, la variation de prix entre Campazi 

Muruta/Campazi, dont chaque centre de commerce occupe clairement 

et Kayanza est pratiquement nulle. 

Npozi/Muhanga 

Ngozi et Muhanga sont des centres commerciaux dynamiques similaires A Kayanza et 
une position strategique dansles activites commerciales de la province, mais n'est d'aucune fagon un centre exclusivement 

dominant. 

Ngozi est la capitale de la r6gion la plus densement peuplee au Burundi. avec une ceinture de gorgeset de mar~cages entourant le centre de march6 rural. C'etait l'un des premiers centres administratifsregionaux a tre etabli par les belges, qui d cette epoque incluait les provinces de Ngozi et Kayanza.Comme a Kayanza, beaucoup du centre actuel ne peut pas dtre agrandi au-delA de ses limitescourantes. Le centre de Ngozi est le plus note par sa domination institutionnelle au nord du Burundi;les institutionus d'echelle nationale dont les prerogatives depassent les bornes des limites communalesde Ngozi dans Kayanza, Muyinga et Kirundo, sont situ~es d Ngozi (Buyenzi SRD, the Burundimilitary, etc.). Comme A Kayanza, l'infrastructure physique du marche est a peine suffisante pourrencontrer les besoins des vendeurs/clients du mirche, un jour de marche moyen. 

La densite de ]a population de la province de Ngozi a ete estimee a 267 habitants/km 2 en 1989, avec une variation considerable selo.a les communes et les collines constituantes. Depuis 1967, la densitede la population dans la regior naturelle de Buyenzi qui inclut ia plupart de la province de Ngozi,est pass6e de 230 h/km A283 h/kin, soit une augmentation de 23% en 18 ans ou 1.27% par annie
(Banque Mondiale, 1986:vol. 11-84). 

Le Tableau II illustre l'activite commerciale qui se tenait aux marchds de Ngozi et Muhanga le 14 
juin 1989. 
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TABLEAU 10: 
LES PRIX COMPARATIFS DES PRODUITS DE BASE AGRICOLES POUR DEUX MARCHES PUBLICS(FBu)
 

MARCHE: KAYANZA 
 MARCHE: MURAMBI (CAMPAZI)
 

Produit Prix /kg 
 Prix /kg 	 % Variation du
 
Prix entre
 

Vendeur 
 Vendeur Marchands 
#1 #2 #1 #2 

Manioc 
 11 12 	 -

Biere de Banane (72 cl) 19 18 	 20 

-

­ 7%

Patate 

Patate Douces 	

- -.
 
16 15 	 14 
 14 	 9%
Haricots 
 65 71 	 85 86 
 20%
Huile de Palme 	 220 220 200 220 4%
Ndagala 	 500 500 
 466 466 	 7%
Sel 
 100 100 	 150 
 150 	 33%
Sorgho 
 55 65 	 52 52 
 13%
Colocase 	 20 19 21 21 7%
 



TABLEAU 11: L'ACTIVITE COMMERCIALES AUX MARCHES NGOZI ET MUHANGA
 

Marche: Ngozi 	 Marche: Muhanga
 

Produit 
 Prix/kg 
 Prix/kg 	 % Variation
 
du Prix entre
Vendeur 
 Vendeur 	 Marchands
 

#1 #2 
 #1 #2
 

Manioc 
 25 16
Biere de Banane (72 cl) 
 -
 -	 30 30
Patate 
 120 100 	 -
Patate Douces 	 ­ _

8 9 10 12 22%
Haricots 
 70 70 
 70 70 
 0%
Huile de PFIme 
 200 200 	 220 220 
 9%
Ndagala 
 300 300 	 200 
 333 11%
Sel 
 200 200 	 160 
 160 20%
Sorgho 	 _-
_ 


Colocase 	 ­

13 11
 



Les marges brutes de prix des importateurs-grossistes-d~taillants pour le sel et le sucre ANgoziindique que la niveau des importateurs jusqu'aux semi-grossistes de Ngozi, la prise de profit est laplus haute. Ceci n'indique cependant pas la proportion des marges prises par les interm~diairesentre les importateurs et les semi-.detaillants, ce que fait que la prise de profit en gros ne peut pas8tre imputee qu'aux importateurs seuls. 

Les resultants les plus interessants de la recherche conduite ANgozi et AMuhanga font ressortir lafonction de Ngozi en tant que centre de vente en gros pour un arri~re-pays assez etendu,particulirement au niveau du centre de ngoc et Ad'autres centres de commerce tels que Muyingaet Kirundo. L'approvisionnement en biire est particuli&ement important, suivi par la vente en grosdu sel, du sucre et des matdriaux de toiture, etc. 

A un niveau plus bas, le succes de Muhanga est indicateur de la fonction que le centre de n6goce antencore dans les regions rurales. Au lieu de compter sur les revenus gener~s de l'interieur du marchedu centre de negoce lui-m~me, les marchands de Muhanga gagnent ]a plupart de leurs revenus soitde la vente en semi-gros aux boutiques des collines, ou de la vente au detail via leurs propresboutiques des collines. Les ventes en gros et en detail au niveau des boutiques des collines possMdentl'avantage distinct d'8tre Al'abri des controles de prix et de taxes qui ont exists pour beaucoup deDroduit jusqu'aux recents ajustements structurels. La technique expliqu~e par les marchands deMuhanga pour tirer le maximum de profits du commerce des collines consiste d'abord d maintenirune uniformite des vrix des produits cles tels que l'huile de palme, le sel, le sucre, etc. entre le centrede negoce et le niveau des collines, tout en reduisant ]a quantity de produits offerts dans les boutiquesdes collines, ou mme peut-dtre en representant mal les quantites vendues aux clients peusoupqonneux. Cette strategie de commercialisation a apparemment si bien fonctionne a Muhanga quedepuis les cinq derni&res annes, le nombre d'etablissement de vente au d~tail dans le centre de negoce est passe de 5 d plus de 40. 

S: on les marchands de Muhanga, la fixation des prix des produits des boutiques des collinesfonctionne de la faqon suivante: 1 kg de sucre ou de sel vendu AMuhanga pour 120 FBu se venddans les collines pour 140 A160 FBu; 12 paquets d'huile de palme solidifide contenant 1 kg, vendusAMahanga pour 220 FBu/kg se vendent dans les collines pour 240 a 260 FBu, en 13 paquets au lieude 12; le tabac se vend a 65 FBu/paquet a Muhanga et a 80 FBu dans les collines, etc. 

Une autre technique que les marchands de Muhanga emploient a leur avantage par rapport auxmarchands d'autres centres de marche, est la "cooperation limitee". Dans presque tous les centres demarchu qie l'equipe de i'AMIS ont visite au cours de i'etude, une nette competition entre marchandsd'un mme ,;iveau structurel ou entre niveaux structurels a ete notee. Ce phenom~ne 6tait plusrestreint A.Muhanga qu'ailleurs etant donne que les marchands originant surtout des m~mes collines,semblaient autant cooperer que se faire competition entr'eux. 

La coop&ation dans le secteur commercial de Muhanga prend deux formes: 1) ia facilitation par lesmarchands/or-anisateurs d'expeditions d'achat collectif pour des produits particuliers ou des produitsde base et rjour lesquels aucun marchand seul ne pourrait organiser de voyage de procuration6conomiquw.ment faisable de lui-mdme, mais qui ensemble, permet Achaque acheteur de beneficierd'un prix d'escompte a l'unite et d'economies de transport; 2) i'obtention de credit ou d'avance dcourtterme du fournisseur pour des quantit(s achetees en gros pour autrui aussi bien que pour soi-mdme 
en tant qu'une partie de l'expedition d'achat. 
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Les marchands de Muhanga se procurent des produits dans les centres de Ngozi, Gitera et Kayanzadans cet ordre d'importance. La tendance de procuration envers Ngozi est largement en fonction desmarchands de Muhanga qui maintiennent plus de contacts personnels avec les fournisseurs semi­grossistes de Ngozi qu'avec ceux d'ailleurs et est aussi en fonction du reseau routier qui facilite lesvoyages ANgozi plut6t qu'A Kayanza. Ngozi et Gitega sont les fournisseurs majeurs de biere pourMuhanga. Les distributeurs de Ngozi sont connus pour accorder un credit pour les bouteilles de bi~refournies aux marchands de Muhanga, bien que des achats soient aussi faits directement &Bujumburahebdomadairement par un commergant de Muhanga qui possbde ses propres vehicules de 10 tonnes.I est estime que jusqu'& 25% de la valeur d'achat de quantites (plus de I million FBu) par lesmarchands de Muhanga, puissent etre finances via les marchands de biere de Ngozi et Gitega. 
La coopdration d'acquisition existe pour les expeditions d'huile de palme ARumonge, les expeditionsd'articles divers ABujumbura, de biere ANgozi, etc. Normalement, 60 A70% de la valeur transport~eAfret est payee F.O.B. par les marchands de Muranga et le reste est habituellement pay6 contreremboursement (C.O.D.) ou autrement en dedans de deux semaines de livraison.
 

Le fait que le 
 oisson ndagala consomme a Muhanga provienne surtout de la Tanzanie via Giteranyi,avec des prix d'acat au sac s'6talant entre 2,700 FBu et 3,500 FBu AGiteranyi et jusqu'5 12,000 FBupour le poisson ndagala du Burundi, temoigne de l'entendue et de la conscience des marchands deMuhanga de la variabilite des prix. 

Les marchands de Muhanga estiment que les boutiques des collines peuvent avoir un chiffre d'affaireannuel de 300,000 FBu avec des profits aussi hauts que 60,000 FBu par boutique. La Figure 3 del'Annexe 5 montre en mdme temps que les revenus du commerce des collines dans la province deKayanza sont estimes 8tre de 280 M FBu annuels par rapport Aun total annuel de 660 M FBu (41%).Selon les chiffres de population projet~e, la population de Muhanga represente environ 7% de cellede la province de Kayanza. En supposant que 7% du commerce des collines de la province prenneplace A Muhanga, alors 19. 6 M FBu pourraient Wtre generes annuellement dans les boutiques deI'arriere-pays de Muhanga. En supposant de plus que chaque boutique ait un chiffre d'affaire annuelde 300,000 FBu selon les estimations des marchands de Muhanga, l'arri~re-pays de Muhanga
contiendrait 65 boutiques. 

Comme 74 boutiques furent vraiment denombrees dans la commune de Muhanga par les autoritdscommunales, dont 41 etaient AMuhanga mdme, il est clair que la majorite des boutiques des collinestombent ern dehors de ce que les autorites communales qui collectent les taxes peuvent fournir, ce quia ete reconfirme par les marchands de Muhanga. Alors, l'estimation de 65 boutiques AMuhanga vaprobablement sous-evaluer la rdalite du commerce des collines si on considere le dynamisme interne
de Muhanga. 

Etant donne la croissance rapide du centre de marche de Muhanga depuis les cinq dernieres annees,avec l'affirmation des marchands a l'effet que d'autres marchands des collines s'attendent Asuivrele modele d'entreprise mis en place par leurs predecesseurs qui travaillent maintenant en dehors deMayanga - gagner de l'argent dans les collines, ouvrir une boutique AMuhanga et ensuite vendre enretou,'s du semi-gros ou du detail, de Muhanga aux boutiques des collines - la possibilitd de trouverun autre 65 boutiques dans l'arriere-pays de Muhanga d'une faqon rapide semble trbs forte. 
Les marchands de Muhanga estiment que dans I ou 2 ans, les proprietaires de boutique serontcapables d'acheter des parcelles de terrain A Muhanga, de valeur environnant entre 150,000 FBu et300,000 FBu. Ceci doit representer les profits et economies, en plus peut-dtre de la production ducafe, du marchand moyen du secteur formel AMuhanga. 

44
 



5.3 Gltega/Buhiga 

Type: 	 Centres majeurs d'approvisonnement pour les arri~re-pays ruraux respectifs,
avec absence de relation commerciale entre les centres qui 	pourrait etreattendue en raison de 	la proximite et de la taille de Gitega. 

Hypoth~se: 	 L'absence de lien significatif de commerce en depit de la dependance ABuhiga
de Gitega en tant que point de transit entre Bujumbura et de sa demande enproduits manufactures. Ceci illustre la relation structurelle et fonctionnellesouvent faible entre centre de commerce et centre de negoce. 

Les comparaisons suivantes de Gitega avec Kayanza et Ngozi sont informantes. La productionprovinciale de Gitega est estim~e dtre pour le haricot 195%, patate 113%, taro 19% et manioc 83% deplus qu'A Kayanza. D'un autre cOte les revenus de cafe ne sont que 53% de ceux de Kayanza et ceuxde bire 62%, alors que les revenus agricoles globaux sont superieurs de 40% Aceux de Kayanza. 
Le commerce et le travail salarie sont tout deux significatvement plus importants AGitega qu'aKayanza - 146% et 52% plus de revenus sont geners a Gitega pour les activites commerciales dusecteur formel et pour les activites 	 salari~es respectivement. L'activite commerciale est aussiconsiderablement plus 	haute dans la province de Gitega qu'a Kayanza. 

Cependant, par rapport a Ngozi, le centre de marche formel de Gitega ne jouit "que" de 55%d'activite commerciale de plus. D'une faqon interessante, a Gitega et a Ngozi, la proportion ducommerce d'epicerie et de revenus de vdtements et environ la mme. La difference de revenus estdue a un spectre d'activite plus diversifie entreprises a Gitega par rapport ft Kayanza. 

En termes de commercialisation de production agricole provinciale des fermiers, l'exc~s de Gitegaest plus modeste que pour d'autres sous-secteurs commerciaux - la valeur des revenus gendres ducommerce de produits agricoles est de 39% plus haute a Gitega qu'a Kayanza, alors que la valeur desrevenus dcs fermiers de Gitega n'est que de 7% plus haute que celle des fermiers de Ngozi. 
Etant donne que Gitega a une plus forte population qui s'6tend sur une region plus vaste qu'aKayanza ou a Ngozi, sa maigre sup~riorite num~rique sur Kayanza et Ngozi en termes decommercialiation de produits agricoles illustre qu'elle est relativement moins importante en termesd'implications dans le 	commerce qu'a Ngozi ou Kayanza. Et ironiquement, I'activite commercialedes collines est en fait moins vibrante a Gitega qu'a Kayanza ou Ngozi: de 9% et 17% respectivement.
Ceci peut dtra explique par le fait que la valeur calorique de la production totale d'aliment de Gitega
excede celle de Kayanza de 99% et celle de Ngozi de 91%; i.e. les fermiers de Gitega ont moins besoin
d'6tre orientes commercialement que ne le sont les fermiers de Kayanza ou Ngosi. Ces donneesaffaiblissent considerablement notre typologie originale du marche de Gitega: Gitega est en fait uncentre relativement moins important pour son arriere-pays rural que ne le sont Ngozi ou Kayanza.Inversement, le centre de march6 de Gitega mme, est un centre plus diversifie que Kayanza et l'est
legerement plus que Ngozi. 

Conformement 5 notre hypothese, Gitega ne semble pas jouer un r0ie d'une importance predominantedans ses relations avec d'autres centres en dehors de la province, tel que Buhia. Le commerce seproduit entre les marchands des deux centres, bien que selon des sources de Buhiga, Bujumbura est,comme c'est le cas pour ailleurs, le p0le d'attraction predominant pour l'approvisionnement de venteen gros. Ceci a ete confirme par les marchands de Gitega qui, guides par i'ancient President et parle President nouvellement elu de la Chambre de Commerce, ont declare que la racine des probl~mescommerciaux a Gitega etaient doubles: 1) aucun importateur local n'existe actuellement a Gitega et2) les importateurs/grossistes de Bujumbura n'assument pas en ce moment leurs roles appropri~s.C'est a dire que les importateurs de Bujumbura jouent le rOle des grossistes et des d~taillants en memetemps, empechant alors les marchands du nivau provincial de remplir le role de grossistes puisqueleurs prix apr~s achat A Bujumbura sont souvent peu all~chants pour les marchands de detail de'arri~re-pays. Ces derniers pr~frent acheter eux-memes directement ABujumbura. 
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Aussi, les marchands de Gitega doivent se contenter primairement de generer des marges de revenusde vente au detail, avec un peu de vente en gros. Pour sept produits manufactures; les pourcentagesdes marges minimales s'6talent entre 2% et 10% et les maximales entre 12% et 36%. Celles-ci sontc',-siddrablement plus basses que les marges des importateurs pour le sel et le sucre, comme le montre 
',Figure 7 i'Annexe III. 

Les cas d'un marchand du secteur formei de Buhiga et de deux marchands du marche public,illustrent la relation fonctionnelle relativement faible entre Gitega et Buhiga. 
Le marchand en question, un Omani, a fait le commerce du cafe et des peaux au Burundi pendantplus de 40 ans. Son affaire implique le rassemblement des peaux surtout pendant la saison des pluiesa Buhiga et en des points de rassemblement de l'arriere-pays qui sont devenus dans les derni~res 
annees, des marches de brousse eohem(res ou sporadigues. 

Au moins une fois ou deux par semaine pendant la saison seche-haute saison pour les ventes de b~tail- ce marchand d'Omani apporte un chargement de camion de 2 tonnes de peaux ABujumbura.profit moyen de ce voyage est de 40,000 FBu A 50,000 FBu. En retournant le marchand ach(te 
Le

2tonnes de sel, plus recemment d'un fournisseur vendant A4,000 FBu/50 kg ABujumbura. Ce sel estvendu ABuhiga a 4,800 FBu/50 kg, soit pour un profit net de 20% avant taxe. Les derniers prix dusel releves en mme temps AGitega par le Minist re du Commerce le Ier mars 1989 s'etalaient entre4,600 FBu a 5,000 FBu/50 kg ou entre 92 FBu/kg A100 FBu/kg. Alors, les prix de Bujumbura pource produit de base le plus hautement objet de speculation, sont plus int6ressants pour le semi-grossisteOmani que ceux de Gitega et les benefices sont ultimement pass6s au consommateur dans ce cas. 
Les souliers de plastique vendus dans le marche public de Buhiga et les vdtements usages originantde Bujumbura, soit au march6 Jabe ou au marche Central, sont achetes par les marchands au ballonou ballot. En depit du coot de transport de 600 FBu par voyage ABujumbura par rapport A200 FBuftGitega, ces articles de valeur moyenne sont surtout achetes ABujumbura plut~t qu'A Gitega.raison de ceci, encore, est que Gitega est incapable d'offrir des prix de 

La 
gros competitifs A sescommergants du marche de P'arriere-pays par rapport ABujumbura. Ainsi, le principe de base posddans l'hypothese sur la relation entre Buhiga et Gitega semble tre vrai. 

5.4 Rugombo/Nyeshenza 

Type: Fournisseur majeur d'aliments transform6s de Bujumbura, avec un commerce 
inter frontalier anime. 

Hypothese: Les activites de production et de transformation des aliments couple au 
commerce inter frontalier similairement aux march6s de la region naturelle deBugusera ont pour resultant des activites commerciales florissantes. 

Le type de marche et lVhypothese se ensont rev616s vrais grande partie. La province entire deCibitoke semble connaitre une renaissance qui est due en grande partie a sa localisation strat6giquepres de Bujumbura. La province b6neficie de l'coulement annuel de la biire de banane Araison de12.7 millions FBu en revenus de taxe de commune pour 1988, sur la vente de 4.32 millions de litres,ou 6 millions de bouteilles de 72 cl. La localisation de Cibitoke chevauchant les frontieres zairienneet rwandienne est aussi enormement favorable puisque des possibilites d'arbitrage existent pour lesproduits de base en perpetuelle insuffisance. Certains des commerces aux quels Luci Phillips ref~redans son rapport interimaire intitule 'Trade Between Burundi and Zaire" (1989), specialement de labi&e embouteill6e, des produits manufactures peu abondants et du poisson ndagala, proviennent soitde Rugombo ou de Nyeshenza, mdme si des quantites de gros sont achetees ABujumbura. 
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Les r~coltes d'aliments sont pendant ce temps une source imoortante de revenu,, pour les marchandsde Nyeshenza et Rugombo vis a vis des zairiens et des rwandiens (cette annie particulierement pourles derniers). Ici les haricots, le manioc et le mais sont des items de commerce inter frontalierpa,:iculirement importants, quoi que peut tre moins globalenient dans la province de Cibitoke enentier qee dans Ngozi ou Kayanza. D'un autre c6te, les tomates rwandienne ANyeshenza et Rugomboet les pommes de terre rwandiennes A Kayanza sont remarquablement visibles dans 'as marches.Beaucoup croient que les prix du marche de cette annee ont considerablement augmente en raison desrwandiens qui surencherent les prix des quantitds disponsibles Acause des chutes de pluie excessives 
au Rwanda. 

Les zairiens d'autre part amenent souvent du manioc au marches de Rugombo ou de Buganda sur laplaine de Imbo et repartent avec du poisson ndagala et de rNtoffe COTEBU, qui est d' 1/8 a 1/12 ducoat du tissu cire hollandais souvent vendu au Zaire. 

I1y a trois facteurs qui rendent ces deux marches de Cititoke quelque peu uniques. Le premier est,encore, l'importance ecrasante que ]a production et la commercialisation de la biere de banane ontsur l'economie locale. Le second facteur est le fait que la province se developpe A travers unecombinaison d'immigration, de prospection d'or et autres metaux precieux dans la region de Mabayiet de sols repondant bien A la production agricole en expansion. Le troisieme facteur est relie dl'impact de la culture sur le commerce - avec la grande influence des Adventistes du septi~me jourdans la province de Cibitoke, ou la consommation de biere est considerablement plus faible parhabitant que dans d'autres regions. Alors que les brasseurs de biere de banane de Cibitoke opurraientemmener leur biere a Bujumbura et la vendre directement, ils preferent au lieu de cela la vendredirectement a des intermediaires ou a des ddtaillants du Bujumbura. Ceci leur permet de rester aCibitoke au lieu d'avoir Ase loger, a entreposer la biere de banane et essayer de vendre ia biere en
grandes quantites a Bujumbura. 

Enfin, les producteurs/fabricants vendant Ades interm0diaires en des points de rassemblement deCibitoke evitent ce qui suit: les taxes communales, les coats de transport, les coOts d'entreposage, lestaxes de la ville et les coats de manutention ABujumbura. La decision principale qui se presente aun producteur de bire de banane de Cibitoke concerne la question de travailler pour des profits devaleur ajoutOe que la transformation apporte, contre la vente directe des bananes. Ceci n~cessite enretour de la main-d'oeuvre pour l'achat des bananes dans les collines, le transport des bananespoint de transformation artisanal auet la transformation. 11 est estime qu'un baril de biere de bananecomprend 15 regimes de bananes dont le prix s'6chelonne de 50 FBu A100 FBu - i.e. 750 a 1,500 FBude bananes par baril. Le prix d'un baril s'etale entre 2,200 et 3,000 FBu. Apres les coats dematdriaux et de main-d'oeuvre, un profit de 1,000 FBu par baril peut dtre fait. Etant donnd que lesCabricants de bi~re sont capables de produire 2 barils de biere par jour, I'affaire de fabrication peutdtre tout a fait profitable. 

Comme ailleurs au Burundi, le commerce de boutique a suivi l'etablissementrassemblement pour la biere de banane et les haricots. 
des points de

Les marchands de boutique que nous avonsvisite avaient des stocks de produits tres diversifies qui provenaient principalement de Bujumbura.Pour aider a se rendre compte de ]a diversit des produits des boutiques rurales burundiennes, voiciun exemple d'une boutique a un point de rassemblement de biere en dehors de Nyeshenza, qui avait en vente dix sortes differentes de savon de luxe. 

A Nyeshenza seule, une nouvelle boutique avait 6t6 construite depuis l'an dernier et irois de plus sonten construction. La plupart des lancements sont pour des groupes de 2 5 3 entrepreneurs qui mettenten commun au moins 50,000 FBu pour partir l'operation d'une petite boutique. Ceci fait ressortirl'importante fonction qu'ont en les routes paves de Rugombo a Nyeshenza en facilitant le commerceANyeshenza via Mabayi pres de la frontiere rwandienne. 
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Le prix de vente du producteur/fabricant pour la bire de banane A Nyeshenza est de 12FBu/bouteille de 72 cl; les bistros locaux vendent la bire A20 FBu/bouteille; a Bujumbura, le prixde vente est de 35 A40 FBu/bouteille. De juin Aaoot les prix de la bire de banane augmententparalllement avec la disponibilite de l'argent et la demande. La consommation ralentit en octobreparce que les coots de r'cole et de la plantation contraignent les consommateurs. La plus faibleconsommation A travers l'annde se produit en janvier. 

En plus des bananes et des haricots, du sorgo est produit en bonnes quantites pour la vente soit Alabrasserie BRARUDI A Bujumbura ou aux marchands de Mwaro qui est ia capitale de latransformation et de la 	consommation de ]a bire de sorgo au Burundi. D'autres recoltes produiteslocalement pour la vente au-delA de Cibitoke comprennent le coton, le manioc, le mals, le tabac etle soya, ce dernier etant commercialise via des cooperatives de la plaine de Imbo. 
Le commerce de la province de Cibitoke a fleuri ces derni&es annees avec i'etablissement de 	50 kmde routes d 'acces construites dans ]a province par des paysans et avec la prolongation de I'autoroutevers Mabayi. Ceci a 	 permi A ]a paysannerie de la province de Cibitoke de capitaliser sur lespossibilites de commercialisation de produits agricoles naturels ou transformes. II semble que cespossibilites accrues de commercialisation sont, cependant, encore relativement sous-ex loiles dansune grande partie de ]a province en raison d'un manque 	de routes affluentes. 

5.5 Makamba/Mabanda/Vu-,zo 

Type: 	 Centres majeurs d'approvisionnement en recoltes alimentaires pour Bujumbura,
avec peu de flux de produits commerciaux vers les centres de plus bas niveaux. 

Hypothese: Makamba est un centre majeur de consommation et un point de relais pour lesproduits provenant des centres dengoce et/ou de Tanzanie, mais inversement,n'est pas en retour un point d'approvisionnement important produitsen
manufactures pour les centres de n goce.
 

La typologie et I'hypoth~se concernant la fonction de Makamba se 
 sont revelees essentiellementvraies. Le mais et le haricot sont livres en quantites importantes a Bujumbura a partir des centresde points de rassemblement pres de ]a frontiere tanzanienne et a partir de l'arri&e-pays pour lescentres de negoce tels que Mabanda, Vugizo et plus recemment Kayagoro et d'autres centres localises5 l'est et au nord-est en direction de Cankuzo. 

A Makamba, beaucoup de petites routes affluentes menent a la frontiere tanzanienne et arrdtent 1ad'une fagon abrupte. De I'autre cote de la frontiere, des voies convergent vers les routes affluentes.Cela fait ressortir l'importante relation historique de la Tanzanie en 	 tant que sourced'approvjsionnement du Burundi en recoltes telles que les haricots et le mais. 
Cette annie, avec les insuffisances en aliments du Rwanda, beaucoup du mais produit localement aete amene par des marchands de Gitega pour le vendre ultimement au Rwanda. Ceci s'explique parle fait que Iorsque les 	prix du har icot sont aussi eleves qu'ils le sont cette annde, le mais est utilisedavantage comme substitut du haricot. La volatilit6 du marche des produits de base locaux estillustree par le fait que 	dans une periode de dix jours a Makamba, le prix du mais a chutd de 43%,soit de 30 FBu/kg A17 FBu/kg alors que le prix du haricot restait constant ft 60 FBu/kg. Ceci a faitdecouler un dluge de mais tanzanien sur le marche provincial. 
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Le systeime d'approvisionnement tn commun pour le haricot AMakamba fonctionne plut6t de la fagonde celui de Giteranyi plut6t que de celui de Kirundo. Cest Adire que les marchands avancent desfonds aux agents locaux ou aux rassenmbleurs qui ont des balances pour peser aux points derassemblement/boutiques. Une competition considerable existe pour les haricots comme en temoignela variation locale de prix, particulierement entre les marches dotes de bonnes communications (routesaffluentes) par rapport i ceux qui ont des probl~mes d'acc~s. Les agents d'achat des m , landsessayeront d'acheter au plus bas prix possible de faqon Ace que leurs marges basees sur le prix d'achatconvenu avec les marchands qui financent rachat, soient aussi larges que possible. 

En d~pit du declin evident de Makamba en tant que centre commercial majeur, il y a plus de 15marchands arabes qui restent encore AMakamba, vendant surtout du textile et des marchandises dedetail. La plupart de ces marchands sont aussi engages dans le commerce du haricot. Par rapport Ad'autres provinces, les taxes communales sur le chiffre d'affaire reli6 aux haricots pour N-marchdpublic, etait relativement haut en 1988, totalisant plus de 3 millions FBu. 
Beaucoup des marchands arabes restants achetent et revendent aussi du cafe, bien que du creditcommercial pour les achats de caf6 par les etrangers soit devenu plus difficile Aobtenir avec lesanndes; selon leur temoignage, moins de marchands s'engagent dans des activitds auto-financ~esd'achat de cafe, puisqu'un minimum de 3 millions FBu est requis pour la commercialisation de 15 
tonnes de cafe. 

Alors que Makamba a clairement diminue son importance en tant que centre commercial a traversles ans, Mabanda d'un autre cOti semble dtre en croissance. Ceci peut .tre explique de la meilleurefaqon par sa position plus strategique vis a vis , u commerce tanzanien, etant localise beaucoup pluspres de la frontiere que ne l'est Makamba. Mabanda sert maintenant de point de relais pourMakamba, pour le commerce d'huile de palme et de ndagala. 
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VI. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Les conclusions focalisent a trois niveaux: 1) ceux relies Ala structure et a la fonction du commercedes march6s ruraux burundiens d'aujourd'hui; 2) ceux qui sont relies A des facteurs externes aucommerce rural en soi qui troublent directement la performance du commerce rural et; 3)conclusions concernant les conjectures du "Project Assessment Document" de rAEPRP. 
les 

De cette discussion d6coule la presentation de recommandations sur la reforme des politiques auniveau du programme pour les objectifs selon rAEPRP. 

6.1 Conclusions rell~es structure A lab Ia et fonction du commerce des march6s ruraux 
burundlens 

1. La structure des marches ruraux du Burundi s'est consid rablement developpge avec le temps,Apartir d'une structure dans laquelle les ressortissants 6trangers dominaient tout les aspectsdu commerce concentre dans quelques centres commerciaux, a une forme dans laquelle lesburundiens ruraux jouent un r6le de plus en plus important A tous les niveaux dans'acquisition en commun et la distribution de produits manufactures, et avec des margesequitables gagn~es par les detaillants pour les produits vendus dans les marches ruraux. 

2. Les families fermi~res, particulierement dans les regions les plus densement peuples duBurundi, se tournent de plus en plus vers les activites de micro-commerce comme strategiede diversification pour suivre l'allure soit de la pression accrue de ]a population menagere surla terre et/ou soit de la productivite agricole diminuee en fonction des besoins de
consommation menagers. 

3. I1n'y a que peu de diversification fonctionelle parmi les marchands d~taillants dans lesmarches ruraux, avec seulement un peu plus de sp~cialis'ation au niveau semi-grossiste de cesmarches. Cela cr~e un environnement de competition extreme entre les marchands du secteurnon formel (marche public) d'une part et ceux du secteur formel (boutiques et propri~tairesde magasins) d'autre part, lesquels vendent souvent beaucoup des mme produits. 
4. La disponibilitd des produits manufactures de premiere n~cessitd est bonne a travers lesmarches ruraux, bien que le prix de detail des produits par rapport a leur prixd'importation reflte de tres hauts profits au niveau de 

rdel 
'importation. 

5. Les prix de detail des produits manufactures sont tr~s similaires dans les marchds ruraux, peuimportent leur taille ou leur localisation dans le pays, refletant encore le mouvement efficaceet competitif des produits a travers les marches ruraux au niveau de detail. 

6. Du point de vue du consommateur rural, le systeme de commercialisation rural fonctionneplus efficacement aujourd'hui qu'il y a vingt ans, puisque les consommateurs sont en mesured'acheter un grand eventail de produits de base . des prix bas ou moyen, plus pres de leursresidences que jamais auparavant, avec des hausses de prix au niveau de detail le plus bas,refldtant le coot des transactions et les services rendus. 

7. La disponsibilite et la fixation des prix des produits agricoles des marches ruraux ne sontqu'en partie le reflet de la capacit6 de production agricole locale, de la demande en produitsagricoles, de la complementarit& regionale et commerce.du L'approvisionnement interfrontalier et ]a demande en produits de base teis que le haricot, le manioc, rhuile de palmeet le poisson ndagala ont une port~e directe sur I'approvisionnement local et la fixation des 
prix des produits. 
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8. 	 L'absence d'entreprise rurale diversifie au niveau moyen ou l'absence de perception depossibilitt pour diversifier les ictivi, s commerciales (ou autres) au niveau de la moyenneentr-4prise, accentue le fondement pour des conflits potentiels de classe dans les marchdsburundiens entre les marchands du secteur formel et non formel. 
9. 	 Les institutions commerciales rurales existent dans beaucoup de centres de commerce maisn'ont qu'une fonction et un impact 	tr(s limites sur le commerce sauf pour les marchands lesplus Araise et/ou ceux qui ont les meilleures relations, qui ont reussi t amasser les garantiesbancaires necessaires et Ia documentation formelle pour obtenir de credit commercial.trois facteurs associds aux limitations du credit sont: la peur du risque de la part de 

Les
laclientele potentielle, le manque d'information sur la disponibilite du credit et les grandesexigences (see note which says "check on the 	 graph!", p. 88 on handwritten copy) endocumentation pour obtenir du credit. 

Le processus de documentation est particulierement contraignant a l'egard de simplesprocedures; i.e. obtention des plans architecturaux pour utiliser un immeuble commecollaterale dans toute demande de pr~t, evaluation de la propriete et temps pris pour traiterla demande de pi-t une fois que la documentation a 6te soumise aux institutions commerciales. 
10. 	 Les rnarchands ruraux, mme les plus prosperes, n'ont qu'une comprehension rudimentairedes notions de base telles que les projections de cash flow, recherche du marche, planificationfinanciere, inventaire, comptabilit partie double,en 	 etc., ce qui fait quel'entrepreneurialisme est gene au Burundi rural. 

11. Les marchands ambulants fonctionnent en tant qu'arbitres efficaces pour les produits cles telsque l'huile de palme, arachide, tabac, biere de banane, poisson ndagala, vtement usage, etc.et maintiennent un approvisionnement relativement stable et des prix raisonnables grace a leur concurrence avec les marchands du secteur formel et entre eux-m&mes. 
12. Les prix offerts pour les produits de base agricoles tels que le haricot ou le sorgo sont enfonction de: a) prix stipules aux contrats des acheteurs majeurs du marche, firialis~s avec lesinstitutions nationales telles que les militaires, hbpitaux, ecoles, brasseries, etc.; b) competitionentre les premiers et les marchands locaux des zones manquantes de produit qui,iron quement, vont mettre f un prix trop bas le produit restant qui est disponible, selon le prixfixe par les marchands institutionnels; c) demande du Zaire et du Rwanda (generalement) enproduits agricoles et inversement, surplus 	disponsibles (generalement) de Tanzanie, et d)localisation des points de rassemblement par rapport aux routes d'acces, avec unedifferentiation claire du prix d'offre pour des coots accrus de transport/manutention sur de 

courtes 	distances. 

13. La Chambre de Commerce n'a jusqu'a maintenant fourni que peu d'appui reel aux marchandsruraux, mais ajuste apparemment ses programmes afin de participer plus efficacement a lapromotion du commerce rural. La capacit6 de la Chambre de Commerce de fournir une aidetechnique a besoin d'6tre minutieusement evalude. 

14. 	 Les contraintes majeures a l'accroissement de i'efficacite du commerce rural au Burundi est 
li a: 

(a) une vente en gros plus 6quitable des produits aux semi-grossistes ruraux et aux
d~taillants, en termes 	de prix et de disponibilitd; 

(b) 	 le role predominant que les speculateurs/arbitreurs urbains jouent
Deriodiquement en denaturant les prix et ia disponibilitd des produits depremiere n~cessit6; 
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(c) 	 aux meilleures routes affluentes/d'acc6s p~netrant les regions de productionmajeure pour rendre plus uniformes les prix d'offre des produits de basemajeurs tels que le haricot, ie sorgo ou meme le manioc, avec des dcarts de prixmeme plus bas pour les produits manufacturds s'ecoulant d ces marchds de
points de rassemblement, et; 

(d) 	 fournir aux marchands qualifies du secteur formel des capitaux, des avis deconsultation et une formation qui sont necessaires pour identifier lespossibilit6s d'entreprise de commerce ou d'autre chose et de capitaliser plut6t
que de passer AcOte de ces occasions. 

6.2 	 Facteurs externes aux marches ruraux burundlens en sol qul posent des contraintes au niveau
du commerce rural 

1. Alors qu'un index nominal des prix des aliments montre une augmentation de 50% des prixdes aliments au Burundi pendant la priode 1982-1988 (voir Graphique I de l'Annexe II1),les prix reels (i.e. reduits pour tenir compte de rinflation g~n~rale) du riz, du haricot, despotatoes de terre et du manioc n'ont pas augmentd depuis les dernires ann~es (voir Figure8 de l'Annexe III). Cependant, le bond uniforme des prix ABujumbura ces six derniers moispour le manioc, le haricot, le sorgo et le riz indique que l'inflation syst~matique des produitsalimentaires de base aux portes des fermes est actuellement en train 	de se produire Al'chellede la nation. Ceci est de plus renforce par la base de donnees sur les prix du marche du SFSRpour quatre marches ruraux de la province de Karuzi. LA bas, une inflation frappante de 18%A28% pour :inq produits agricoles de basc a 6te mise en evidence sur une periode de 5 moisdebutant en janvier 1989 (voir Figures 2 A6 de l'Annexe II). 
2. 	 Le programme d'ajustement structurel et de devaluation de la monnaie executd de concertavec la Banque Mondiale et I'IMF a hAte une augmentation du nombre d'importateurssouscrivant Ades licences, accroissant de ce fait la competition entre les importateurs qui, avecoptimisme ameneront des marges plus faibles des importateurs/semi-grossistes et uner6duction de la speculation pour les produits en grande demande de la 	 part des

consommateurs. 

3. 	 La force diminu6e du Shilling tanzanien par rapport au Franc burundien, mise en evidencepar la parite actueile sur le marche parallee du Shilling et du Franc burundien (Araison de0.8 Shilling contre I Franc il y a plusieurs mois) aide le Burundi Aattirer les haricots et lepoisson ndagala de la Tanzanie ou ils sont Aun prix sensiblement plus bas qu'au Burundi. 
4. 	 La superiorite du marche parallele du Franc rwandien par rapport 2u Franc burundien (1.5a 2:1) 	 imputable au non vouloir 	apparent du Rwanda d'ajuster leur propre monnaie avecquelqu'effort de restructuration similaire au Burundi, a un impact incontestable sur l'attraitdes importations burundiennes et des 	produits primaires au Rwanda. Le sel et le sucre sevendent encore Ades prix speculatifs ABujumbura en d6pit de la mise en circulation par laBNB il 	y a plusieurs mois, d'assez de change etranger pour dit-on, acheter (selon une sourceinterne) pour 10 fois plus que les besoins nationaux en sucre et en sel, de faqon a stabiliserl'approvisionnement et les prix. Beaucoup croient que la force de la monnaie rwandiennepermet 	aux marchands rwandiens de descendre en masse a 	Bujumbura et Ad'autres centresde I'autre c~te de la frontiere tels que Kayanza et Ngozi et de profiter des produits de basesujets de speculations comme le sucre et le sel. 
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5. 	 Le mdme phenom(ne semble 8tre vrai pour le cafd; ]a SRD de Buyenzi est en manque de 3,000
tonnes de ses achats pr~vus de cafe pour cette annee malgre 	les plus hauts prix offerts auxproducteurs. Beaucoup pretendent que les marchands burundiens trouvent des moyens decontourner les pat ouilles gouvernementales de frontiere pour recevoir l'equivalent de 228 FBu en monnaie rwandienne par kilo de grains de care livre au Rwanda. Comme pour les haricots,une partie de l'augmentation du prix de cette annee est due aux marchands rwandiens offrantun prix 	plus dlevd pour les haricots Acause de leur propre deficit. Ainsi, la devaluation dela monnaie peut reellement avoir des repercussions quelque peu involontaires sur le commerce
du Burundi A cause de l'anomalie de la monnaie rwandienne, avec le Burundi en effet
finanqant certaines importations cle rwandiennes sans gagner de l'echange. 

6.3 	 Conclusions concernant les conjectures du "Project Assessment Document" de I'AEPRP 

I 	 Tant et aussi longterps que le Burundi continuera d'offrir des prix relativement hauts auxfermiers pour le cafe - l'equivalent de 170 a 180 FBu/kg ou $1.13 5 $1.20/kg (51 f 54 centsla livre) ou l'equivalent de 45 a 48% des prix courants du marche mondial pour le cafeArabica - et tant que le Rwanda offrira des prix environ 36% plus hauts que le Burundi pourle cafe livre au Rwanda, les fermiers seront peu disposes a se lancer 	dar-,s de nouvelles
entreprises remunerantes occasionnant de gros risques. 

D'un autre cote, si les prix du cafe aux portes des fermes du Burundi, sont ajustes a la baisse pour refleter ]a chute recente des prix internationaux, les fermiers peuvent trouver qued'autres occasions d'affaires sont int&ressantes. Cependarit, l'evaluation iapide a montre quedans beaucoup de regions rurales du Burundi, les fermiers semblent faire prendre deI'expansion A]a culture du cafe, aux depens d'autres recolt:s et en mme temps, les fermiersont deja des systemes de recolte hautement diversifies qui permet a presque chaque recoltecultivee d'6tre source 	 de profit. Ainsi, il semblerait que les fermiers sont d'accordd'experimenter differentes recoltes d'une part, bien qu'il faille adquatement d&montrer quetoute recolte nouvellement introduite vaille la peine d'6tre substituee a celles qui ont deja fait
leurs preuves. 

2. 	 Le manque d'information ne semble Pas g~ner le commerce des produits agricoles Al'int6rieur 
et entre les regions, puisque des commer.ants de Bujumbura, Kayanza et Ngozi peuvpnt tretrouves 	dans tous les coins du pays, achetant des haricots, du manioc, de la biere de banane,du sorgo, etc. pour les transporter dans d'autres centres de demande. Ces marchands sont tresbien au courant des differences de prix locaux; par exemple, le II juin A Giteranyi, lesmarchands savaient que les prix 	aux fermes pour le haricot varieraient de 53 FBu/kg a 35FBu/kg par augmentations de 5 FBu sur un rayon de 25 km, selon la localisation precise dupoint de rassemblement en question. Ainsi, les marchands de haricot sont en demesuresou:eser les prix a la ferme par rapport aux coOts de transport et de manutention et de decider ou acheter leurs haricots. Ce mme phenomene se voit aussi pour les haricots A I'autre bout
du pays dans la province de Makamba. 

D'un autre cote, le manque d'information a tous niveaux au Burundi concernant
l'identification de nouvelles possibilites d'ffaires est coercitif. Les marchands ruraux, avecdes capitaux prives pour l'investissement ou avec les movens de se procurer un capitald'investissement provenant d'institutions commerciales, semblent reticents. Cette reticenceest fonction de ]'information imparfaite au sujet des occasions d'affaire et des procedurespour obtenir les services d'informations necessaires et d'aide technique pour developper denouvelles entreprises. Ce n'est cependant pas seulement d6pendant de l'information; lesysteme courant pour obtenir du crzdit commercial met tin tres grand risque sur le dos dub(n(ficiaire du pr~t. Pour obtenir 800,000 FBu de credit commercial a un int(r(t par examplede 15%, une garantie personnelle de I million FBu sous la forme d'une propriete 6valude, quia des titres et est enregistree et/ou d'autres choses qui ont une valeur sur le plan du credit,
doivent tre presentes. 

53
 



La Chambre de Commerce Ajusqu'A r6cemment failli dans sa tAche de jouer un role pivotpour la dissemination de l'information, comme elle pourrait le faire. L'am6lioration de sonrole de soutien des entreprises rurales de toutes tailles - par une aide technique en aidant lesentrepreneurs ruraux A obtenir du credit commercial et a identifier les possibilit6sd'exportation des produits locaux - sera un element c16 de tout effort de programme pourfaire sortir le Burundi de son impasse actuelle des faibles investissements, vers des entreprisespotentiellement prometteuses. D'autres institutions telles que le Ministere du Commerce etde l'Industrie doivent avoir un role d'appui important. 
3. 	 Le manque de routes suffisantes des fermes aux marches inhibe les echanges dans certainesparties du pays, mais ne semble pas tre globalement contraignant. Ceci est un ph~nom~nelocalis6; le reseau routier existant semble relativement convenir a satisfaire aux priodes depointe de production commercialisee et aux echanges pendant les mois d'dtd de la s.ison s~che.Une aide au niveau du Projet pour la construction de routes d'acces en certaines zones ­notamment dans la prov~nce de Karuz:, des parties des provinces de Cibitoke et Makamba -augmenterait I'6change et ameliorerait la distribution des revenus regionaux, etant donne quedans certaines regions, le commerce est maintenant abbattu. 

4. 	 Les taxes de route aux points de contrOle ne semblent pas, Ala surface, etre aussi genantsqu'ils i'etaient. L'equipe a vu de nombreux vehicules avec des casiers charges jusqu'au toit,tre arr~tes aux points de contrOle ou une verification de document etait effectuee pour lespreuves de paiement de taxes communales a la source d'origine pour les produits taxables telsque la bire de banane, l'huile de palme, le poisson ndagala, etc. Les marchands des marchesruraux n'ont cependant pas mentionne que cela etait un empdchement majeur puisque lapresentation des documents de preuve de paiement semblait fonctionner d'une fagonconvenable en general. I1n'y a qu'une seule femne transporteur de poisson ndagala qui s'estplaint de ce systeme, declarant que les six points de verification entre Rumonge et Bujumburala decourageaient de voyager ARumonge pour acheter du poisson. Comme beaucoup dupoisson ndagala a Ngozi est du poisson contrebande f bon marche traversant la fronti(retanzanienne a Giteranyi, et comme le prix 	du poisson ndagala est particulierement volatile,il n'y a 	pas de doute que le prix d'achat periodiquement plus haut de ce poisson ARumongepuisse aussi contraindre cette marchande
poisson. 	

A ne pas voyager A Rumonge pour acheter duCeci peut dtre aussi important que toutes autres fouilles possibles aux points de
contrble. 

5. La question concernant le manque de "modeles mentaux" contraignant rentreprise privee auBurundi s'est revelee comme etant incorrecte en ce sens que des dizaines de milliers deburundiens sont impliques dans le commerce prive. La Banque Mondiale a estime Pan dernierqu'il existait autant que 80,000 marchands au Burundi (Semkow: 1989, communicationpersonnelle); la CEE estime qu'un autre 22,000 a 34,000 marchands ambulants (ou "vendeursvoyageant dans le pays") travaille au Burundi. Etant donne pendant ce temps, que presquetoutes les familles burundiennes sont engagdes dans ie commerce de produits primaires aunivtau du marchd rural, iaconjecture qui veut que des modeles mentaux en tant que tel soientmanquants, semble tre fausse. 

I1peut cependant dtre suggere que des modeles mentaux d'entrepreneurialisme impliquant unrisque import:nt sont manquants. Ici, quelque soient les questions impliquant des facteurssocio-politiques et culturels, elles sont probablement plus des coercitions pertinentes qu'unmanque de modules mentaux impliquant de l'entrepreneurialisme en soi. 
Les facteurs sociaux ont et continuent de jouer un r6le important au Burundi. Une sous­estimation des implications de tout effort de programme d'ajuster raoidement9 les inegalitesstructurelles qui subsistent encore entre les differents groupes sociaux burundiens, en mettanten oeuvre des interventions majeures, pourrait amener des repercussions non intentionnellessi elles 	ne sont pas prudemment executdes. 
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Dans l'effort d'assister les institutions burundiennes A d6velopper les structures departicipation qui incluent davantage et qui sont plus equitables, des possibilitts et un acc~segal aux rares ressources devraient etre rendus disponibles Atoutes les categories et groupessocio-economiques. Un programme Dro2ressif et modeste en termes d'objectifs Acourt termeet d'echeance devrait par consequent 8tre prepare et mis en marche. 

Des encouragements devraient etre donnes a l'evolution actuelle des modiles mentauxd'entreprise aux plus bas-niveaux du commerce burundien dans les secteurs du marche publicet des marchands ambulants. De plus en plus de burundiens des couches socio-6conomiquesles plus basses de la societe participent plus jamais qu'avant au commerce. LI niveau de viede portions importantes de la paysannerie augmente depar suite cette participation au 
commerce. 

La favorisation de l'evolution courante de l'esprit d'entreprise aux niveaux les plus bas peutetre atteinte en aidant les Dremiers competitetrs des marchands du plus bas echelon ­marchands de detai; du secteur formel impliques dans des produits similaires - Ase diversifierdans des entreprises artisanales ou d'affaire afin d'eviter une confrontation de classe qui n'estpas necessaire. Des recommandations specifiques du rapport de J. Berezin sur "Small andMedium Enterprise Development" devraient unefournir orientation sur la selection descandidats les plus prometteurs a qui prater assistance. 

6. Les volumes des produits de base agricoles negocies dans les marches de detail sontpassablement uniformes a travers le pays; les centres de marche les plus grands ayant un plusgros chiffre d'affaire que les plus petits. Darts pas un centre de marche visite, aucune penuriede nourriture ne fut visible ou mentionnee par les marchands ou par les consommateurs. Lesvolumes etaient dans lensemble impressionnants pour beaucoup de produits Acette periodede l'ann~e, particulibrement pour les haricots, la biere de banane, les bananes vertes, lemanioc et la farine de manioc, le poisson ndagala, le taro et les patates. 

De mfme, le nombre de marchands en conipetition pour tine part du marche etait aussiimpressionnant dans les grands marches que les petits. Les espace de marche les jours demarch6 etaient remplis d capacitd, litt6ralement dans tous les march6s. Ainsi, ]a croissanced'emploi en soi ne semble pas tre entravee par les faibles volumes de produits agricoles. 

La disponibilite etendue d'une gamme amelioree de produits industriels des centrescommerciaux les plus petits et les plus grands est aussi impressionnante, avec des margesserrees de prix de detail entre marchands, mettant en evidence une importante competition. 
De beaucoup de faqons, le commerce rural au Burundi fonctionne suivant le modele demagasin du coin "papa et maman" si commun aux Etats-Unis; les consommateurs veulent biendebourser des prix legerement plus eleves pour avoir l'aise d'acheter des produits plus presde chez eux, avec l'effet inattendu qu'au Burundi, les marges de profit semblent aller vers lebas au niveau des "magasins du coin" en raison d'une compe'tion atomistique. 

7. La question sur ]a reglementation du nombre de jour de marche qui serait coercitive pour lecommerce, semble tre un peu exageree. Les jours de marche non public, le marche formelde ces centres reste souvent ouvert, bien que les affaires soient tout sauf animees. Etantdonne que les consommateurs sont maintenant en mesure de faire I'achat de beaucoupproduits de premiere necessite dans les boutiques des collines 
de 

pres de chez eux, il W'y areellement que peu de raisons pour eux de visiter les marches publics d'une fagon journaliere.De plus, etant donne que la plupart des families sont largement auto-suffisantes en produitsalimentaires, le marche sert a ajuster les besoins menagers locaux d'importance mineure paropposition 5 des besoins majeurs. 
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I! semble que la fonction sociale des marches demeure une consideration cle dans l'appui dumaintien de plusieurs jours de marche par semaine par rapport aux marches journaliers. Etantdonne que beaucoup des besoins du marche sont maintenant rencontres au niveau local descollines pour les produits industriels, alors que les produits agricoles sont en grande mesureauto-suffisants au niveau menager, le maintien du present systeme pour l'instant, avec lagamme de Droduits et services dis onibles existants, semble raisonnable, specialement parceque ni les marchands ni les consommateurs ne semblent penser que le nombre de jour demarche en soi soit un handicap au commerce rural.
 

I1 devrait etre ajoute A ceci que le de
reseau marches locaux avec des jours de marchecomplementaires sont aussi un facteur important pour les marchands ambulants voulant grerdes affaires. Par exemple, un marchand que nous avions rencontre un jour A Nyeshenzavendait du poisson ndagala, nous i'avons revu par hasard le jour suivant Asa boutique que sesitue A5 kilometres de ]A. I1nous a alors inform6 qu'il prevoyait vendre le reste du poissonnon vendu le jour precedant, le jour de marche suivant ARubiziri. Le jour suivant ii etaitla, a Rubiziri, vendant son poisson ndagala. Les jours n'y a pas deou il marche,consequent, ii avait sa boutique des collines et il faisait deux 
par 

voyages par semaine soit ARumonge ou Bujumbura pour acheter du poisson ndagala. Ce mdme modele a aussi eteobserve pour les vendeurs de v~tements usages. 

8. La question de la barriere d'inefficacite et des coots de transaction se revele comme etant 
apparemment sur-estimee. 

9. La question du manque de transport et d'information sur l'infrastructure qui poserait unerestriction a l'efficacite d'operation du marche, est probablement aussi sur-estimee. LeBurundi est un petit pays dote d'une infrastructure routiere relativement efficace. Telqu'indique plus haut, lorsque l'infrastructure est manquante, les prix des produits aux fermestendent A6tre plus bas, bien qu'aucune insuffisance de distribution de produits industriels oudifference majeure des marges de prix n'ait ete notee. De plus, le debouche de produitsagricoles est aussi restreint dans les regions montagneuses les plus reculees.Neanmoins, les marchands sans vehicule des marches ruraux sont en mesure de trouver soitdu transport public ou prive vers les points majeurs de vente en gros pour se procurer de lamarchandise. En m~me tenips, le pourcentage de hausse des marges de vente, lie au transport,ne semble pas depasser 10% pour les produits de base agricoles que ce soit pour la vente engros ou de detail, ou 5 a 7%pour les produits industriels transportes a partir de Bujumburaet revendus au detail dans les marches ruraux (voir Figure 2). 

10. La question de l'integration inadequate du marche avec les pays avoisinants qui a commeresultat des coots accrus pour les produits tels que haricot, cafe, huile de palme, biere, sucre,sel, produits de boissonsbeaute, alcoolisees, poisson ndagala, etc. est a l'avantage ou audesavantage du Burundi selon le produit et le moment. 

Par exemple, un change etranger considerable a ete perdu a travers les provisions de licensesd'importation du gouvernement du Burundi aux marchands amenant du sel et du sucre auBurundi. Ces produits de base ont ete l'objet d'une speculation de la part des marchandsburundiens et zairiens. Rcernment, les marchands zairiens ont 6t6 dits avoir achete des sacsde sucre de 50 kg pour 5,900 FBu ou 118 FBu'kg a Bujumbura. Etant donne que le prixd'importation pour le sucre est de 17 FBu/kg, la dernande zairienne a nettement servi Amaintenir la speculation et les hautes marges de profit des importateurs. 

56
 



Ce meme phenom ne est aussi possiblement en jeu dans le commerce illegal du caf6 (pertesnationales) au Rwanda. Les acheteurs rwandiens offrent I'equivalent de 228 FBu/kg parrapport aux 172 A 175 FBu/kg que la SRD burundienne a payt cette ann.e, entrainant leresultat net que le Burundi a un deficit probable de 3,000 tonnes en caf6 exportable cette annee, avec un deficit potentiel en devise forte de 168 millions FBu, soit environ $1,000,000.La plupart des bnefices pendant ce temps, derivant de ce commerce illicite sont dits aller auxmarchands/transporteurs par opposition aux producteurs individuels faisant passer Apied dessacs de 50 kg de l'autre c6te de soitla frontiere, bien qu'aucune information precise ne 
connue.
 

D'un autre c6te, c'est le Burundi qui a beneficie du commerce des haricots et de l'huile depalme tanzaniens dans une direction, et de l'exportation de produits industriels et de bi~re
dans l'autre. 

En conclusion, il peut etre dit que 1integration inadequate du marche officiel entre les paysavoisinants dans la region, augmente les coOts du commerce efficiel, avec une efficacitediminuee du marchd formel. D'un autre c6te, on ne peut pas dire que l'integration regionaledu marche soit mauvaise; les produits affluent des regions a haut approvisionnement verscelles a forte demande sans grande difficulte. 

I. Le manque de financement a court terme pour les capitaux d'exploilation M definitivementcoercitif, particulierement pour les marchands du secteur formel des centres de negoce. lci,les procedures onereuses d'application, d'abord pour faire lever le plan et evaluer la proprieterurale de quelqu'un avant de l'enregistrer et de lui donner un titre, ensuite pour obtenirl'approbation de la banque pour des demandes de pret basees sur ia collaterale de la propriete,sont des facteurs decourageants et contraignants pour l'expansion du commerce dans les
marches ruraux A travers le pays. 

12. Le r6le que la femne joue dans les marches ruraux est essentiellement reldgu6 Ala productionde produits de grande valeur pour Ia vente ultime par les hommes membres de la famille dansles marches ruraux (i.e., tabac, haricot et m~me cafe) et pour la vente directe de produits debase agricoles de faible valeur dans ces marches. La femme commence cependant a jouer unr6le dans le commerce de produits de plus grande valeur dans les secteurs formels et nonformels des marches ruraux burundiens.
De plus, la femme joue un role cle en tant que consommateur et acheteur de produits agricoleset manufactures. De i'information detaillee sur le comportement de consommation desfemmes arriveront probablement de l'etude de consommation menagere maintenant entreprise
par l'USAID/Burundi. 

6.4 Recommandations 

6.4.1 Aucun contr6le du commerce non formel 

L'evolution naturelle du commerce au Burundi se dirige vers une participation accrue des menagesruraux dans la commercialisation des produits agricoles et industriels, ce qui est souvent 5 tr~s petiteechelle. Le debouche courant de cette activite commerciale se trouve dans les marches publics (nonformels) des centres de commerce et des centres de negoce, de mdme que dans les boutiques duniveau des collines et/ou dans les marches ephemeres aux points de rassemblement. Une attentionspeciale devrait tre portee aux activites de r'AEPRP afin d'assurer que ce type d'activite marchandea Ia chance d'evoluer . partir de maintenant, sans l'imposition de contrOle du moment, du lieu et ducomment de ]a faqon dont les marchands du secteur non formel opirent dans les centres decommerceet les centres de negoce, les jours de marche donnes. 
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L'attention devrait etre dirigte de faqon Aassurer qu'aucun contrle n'est effectud sur roccurrenceet le fonctionnement des plus petits marches satell'tes des collines de l'arri.re-pays des centresmajeurs de marche, ainsi que des boutiques des collines de plus bas niveaux. Ces marches du plusbas niveaux et ces marchts des collines decentralisent l'activite 6conomique des centres majeurs desmarches ruraux et satisfont mieux les besoins de la population rurale burundienne qui estextremement d~centralisee. En meme temps, cette activitd rdussit Aredistribuer les revenus generesde faqon commerciale A travers la base plus large de la population. 

6.4.2 	 Favoriser la diversification de la Detite et movenne entreorise 
En vue de la tendance vers un m,-contertement accru des classes des centres du marchd rural opposantles marchands les plus riches des boutiques du centre du marche formel aux vendeurs du marche Adtalage en plein air, souvent en competition pour les memes niche et clientele, des efforts de poliquesdevraient dtre multiplies pour aider les marchands du secteur formel 	A diversifier les produits etservices qu'ils offrent aux clients, tout en aidant les marchands du sectenr 	non formel A accroitreI'etendue de leurs oprations aux niveaux structurels plus bas. but ici deLe est minimiser ]acompetitioI, excessive et inefficace entre les marchands des mmes produits, oo la demande duconsommateur n'est elastique que jusqu'A un certain point, et les marges de profits diminuent dansles centres maieurs de marchd en raison d'une competition plus que jamais atomistique. 

L'aide 	A la diversification devrait focaliser sur le renforcement de la capacite de ia Chambre decommerce et d'autres institutions appropriees Aprdter une aide technique aux petits et movens 
entrepreneurs des centres de marche rural en: 

a) 	 identifiant les possibilites d'investissement pour etendre et diversifier !-s activitescommerciales dans un centre de marche ou dans un groupe de marches ruraux,particuli(rement aux marches du niveau des collines le plus bas ou la demande en produitsde base de premire n(cessit6 et en services est la plus grande, et ofi les possibilites
d'expansions sont les meilleures; 

b) 	 identifiant les occasions d'investissement local dans ]a transformation artisanale d'aliment deproduits Ahaute demande potentielle sur les march~s nationaux ou internationaux (r~gionaux),tels que la farine de manioc ou de mais ou possiblement ]a nourriture pour bebe A base deplusieurs ingredients similaire au Musalac qui est compose principalement de soya; 
c) 	 preparant la documentation n(cessaire A la soumission de demandes de crddit a court moyen terme dans les banques commerciales et/ou les COOPECS; 

ou A 

d) 	 pourvoyant des seances de formation de groupe et des services de consultation ponctuels surdemande, pour des fonctions de base d'affaire telles que: 

I) la preparation d'un plan d'affaire;
 
2) des projections de cash flow;
3) 	 l'identification des besoins et ressources financieres comprenant l'exdcution des 

soumissions de cdemande;
4) les methodes d'inventaire et de cooit comptable, etc. 

Le Minist(re du Commerce devrait 	 jouer un role de coordinateur en faisant le lien entre lesmarchands ruraux 	et la Chambre de Commerce quant c'est approprie et devrait aider la Chambre deCommerce a lancer son programme pour aider le commerce rural Ia oh c'est possible. Un courteconsul ation analysant les liens institutionnels existants et potentiels entre le Ministre du Commerceet la C iambre de Commerce pour la promotion du commerce rural au Burundi serait recommandde. 
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Une synth~se des 6tudes pr6c~dantes indiquant le plus haut potentiel pour les activites artisanales enregions rurales et leurs principaux centres de march6 devrait etre faite. L'etude devrait indiquer lespossibilitds prioritaires d'investissement du point de vue des institutions de credit commercial et decelui des artisans/entrepreneurs petits et moyens. IIdevrait etre tenu compte d'impliquer le Ministredu Trzvail qui a le mandat de coordoner de telles etudes. 

6.5 Etablir une capact6 d'importation des centres clks provinclaux de marchk 
Une aide devrait etre fournie pour l'tablissement des capacites d'importation, par cinq ou six gensd'affaire dans plusieurs centres de commerce majeurs. Le Minist6re du Commerce espire maintenantl'assumer Acondition que ceci soit d'abord essayd dans des regions choisies du pays contrairement ahagIQe centre provincial majeur en raison du risque precipit6 d'6chec d'affaire provoqu6 par:
 

a) une mauvaise planification d'acquisition;
 

b) une soudaine saturation du marche 
en exces Ala demande locale; 
c) une sous-estimation du fardeau financier en fonction des delais d'approvisionnement et/ou

des contraintes du chiffre d'affaire aux prix anticip6s, etc. 
En tant que partie de programme de promotion de l'etablissement des capacit6s regionalesd'importation (afin de contourner i'etranglement d'importation de Bujumbura et de a diminuer laproportion des marges d'importateur enrobees dans le prix de vente final dans les marches rurauxpour beaucoup de produits objets de sp6culation), une surveillance minutises des activit6scommerciales regionales A tre nouvellement tablies des importateurs incluant leurs marges bruteset prix de vente au detail des produits de premiere necessite, devrait 8tre faite afin de d6terminer sila distribution des produits s'ameliore.
 

Afin d'eviter une concentration subsequente des capacit6s d'importation dans des centres 
rurauxanalogues Ace qui existe maintenant ABujumbura, il devrait y avoir une d6centralisation en premierephase des installations de douane dans les centres prioritaires Aproximit6 des passages majeurs defrontiere: Muyinga, Kirundo, Kayanza, Cankuzo, Mabanda et Rumonge/Cibitoke, se prdsentantcomme etant des centres prioritaires valables. Ceci facilitera en retours le fonctionnement desimportateurs ruraux, tout en diminuant le monopole dont les importateurs de Bujumbura jouissentmaintenant, comme en temoignent les hautes marges de profit des produits de base les plus negoci6s. 

6.6 Considerations sur l'int~gration du march6 regional 
Au niveau national, une aide devrait tre apport6e pour accelerer l'etablissement d'une monnaieregionale qui faciliterait l'expansion du commerce formel entre le Burundi et les pays du CEPGL,de mdme que la Tanzanie. Ceci devrait diminuer la brochette d'avantages commerciaux dont lesmarchands profitent maintenant dans les pays du CEPGL pour la gamme de produits de base objetde speculation, avec un emploi plus efficace du change etranger couple Ades prix de d6tail reduitsau marche rural (particulierement au Burundi) pour ces dits produits. I1est reconnu qu'une tellepolitique de reforme soit de portee internationale et puisse dtre peu pratique Acourt terme. 
Pour encourager un commerce r6gional accru, l'echange d'informations concernant les possibilitescommerciales entre les marchands et les pays membres du CEPGL devrait tre proma. Le Ministeredu Commerce devrait prendre la direction en aidant , lier le membre potentiel qu'est la Chambre deCommerce. 
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6.7 Cousld6rations sur I'infrastructure 

La promotion de projets de d~veloppement de l'infrastructure des routes rurales par le Gouvernementdu Burundi de concert avec des .ionneurs bilateraux devrait etre encouragee par I'AEPRP, mais n,pas tre rendue conditionnelle pour ia consolidation. En meme temps que le manque de debouchesde transport emp~che les producteurs de recevoir les prix les plus hauts pour des produits primairestels que le haricot ou le mals, ce phdnom~ne est tr~s localise. L'existence d'un secteur important decommerce ambulant assure pendant ce temps que les produits industriels en grande demandeatteignent de plus en plus les niveaux structurels les plus faibles de consommation. 
L'approvisionnement d'eau et d'installations publiques dans les centres majeurs de marchd rural estune priorite valable, maix I& devrait M faire partie d'aucun plan propose pour eliminer cesmarchands du marche public non formel dont les espaces et les methodes d'operation sont vues parbeaucoup de fonctionnaires burundiens, comme encourageant les pratiques chaotiques de commerce 
au detriment du bien du public. 

De la mdme maniere, des efforts pour localiser ailleurs ces marchands du secteur non formel dans lesr6gions separees du marchU retirees les centres du marche formel, ont etd essayes (d'une fagon plusnotable AMakamba) et n'ont pas reussi. Tout effort de restructuration Dhvsioue dans l'espace durnarche non formel, devrait tre dcourag6, etant donne que les consommateurs et les marchands dusecteur non formel souffriraient de tels contrbles. 

D'un autre cbte, un reacheninement de flux du trafic de v(hicule les jours de marche pourrait 8treune fagon efficace et peu couteuse d'augmenter ia region actuelle de marche disponible auxmarchands non formels pour y inclure des routes supplementaires d l'espace de march6 public
existant. 

6.8 Partialit6 d-6s politiques d'importation 

Les formalites d'importation qui favorisent maintenant les importateurs burundiens par rapport aux6trangers peuvent representer une source d'efficacite au marche rural, si en fait des gens d'affaire6trangers autrement qualifies voulant faire de l'importation sont d6courag~s de le faire. Tel que lasituation P'est maintenant, les etrangers doivent mettre 10 millions FBu (environ $63,500) en d6potdans une banque commerciale avant de recevoir une licence d'importation. Les importateursburundiens ne font presentement face Aaucun depot minimal officiel. 

Une analyse devrait 6tre faite sur le rble potentiel que les importateurs etrangers pourraient jouerdans l'am(lioration de i'efficacite dans les marches ruraux. S'il est determine que les politiquesd'importations qui sont discriminatoires contre les gens d'affaire 6trangers, ont aussi un impact
n~gatif sur le flux du commerce et par consequent sur les consommateurs ruraux des march6s ruraux,
une consideration pourrait &re apportde dans la politique de reforme de I'AEPRP A.ce niveau. 

6.9 Contr6le du nombre de jour de march 

La question de l'ajout d'un jour additionnel de marche public dans les centres de commerce et lescenatresde ngoce majeurs (, cote de Gitega qui a deja six jours de marche par semaine) devrait dtremise 5 l'etude afin de faire face au d(bordement de marchands dans les espaces de marche public les
jours de marche. 
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ANNEXE I
 

ATTACHEIENT NU.1
 
PIO/T 695-0510-3-90003
 

MARCHES RURAUX DU BURUNDI
 
TERMES DE REFERENCE
 

I. Objectif 

Pour obtenir un rapport de 50 A60 pages qui a) d~crit la structure et les fonctions des marches 
ruraux du Burundi; b) identifie les politiques et les pratiques qui inhibent la croissance et led~veloppement du marche; et c) recommande des actions Aconsiddres par le GRB et I'USAID 
pour aider au ddveloppement du march rural. 

I. Arrire-plan 

L'USAID/Burundi est en train de developper un programme d'aide bas6 sur des politiques,
qui focalise sur la promotion et le d~veloppment du secteur prive. A travers le pays, lesmarches ruraux et les points de commerce sont des centres importants de l'activitd du secteur
prive. Cependant, peu de choses sont connues au sujet de la taille, structure, fonction et
relations parmi ces centres de marche. Ce manque d'information inhibe le d~veloppement de
politiques et de programmes pour aider et accroitre le rOe du secteur prive dans le commerce
et les affaires. En renforqant la base de connaissances sur les affaires rurales au Burundi,
cette etude fournira 1information essentielle Al'A.I.D. pour travailler avec le GRB Apreparer
des documents de planification de programme conduisant vers une activitd d'aide de I'USAID 
basde sur des politiques en annie fiscale 1990. 

I. Termes de r~ftrence 

Ces termes de r~frence couvrent les sujets suivants: plan d'6chantillonnage, questions de 
l'dvaluation principale et ex:cution de l'dvaluation. 

A. Plan d'6chantillonnage 

Le Burundi a t divise en 11 zones agro-ecolugiques pour les zones agricoles pour laplanification agricole. Pour les besoins de cette dtude, ces 11 zones peuvent tre regroupdes
en sept zones, une expansion des quatre zones peut tre groupie en sept zones, une expansion
de l'arrangement en quatre zones employee pour l'6valuation "National Demographic and
Health". Ceci va garder les coOts A un bas niveau tout en prdservant la sensibilit6 des 
variations agro-6cologiques les plus importantes. 

Ces sept zones sont la zone du haricot (Kirimiro, Bweru, Bugesera); la zone du caf6 (Buyenzi);la zone du the (Mugamba); le plateau de sud (Bututsi); les plaines de l'est (Mosc, Buyogoma
et Buragane); la zone du lac (Imbo); et la zone transitionnelle (Mumirwa). 

Dans chacune de ces zones, un marche sera choisi Apartir de listes de marches maintenus au
niveau provincial. L'dvaluation ne saisira pas de variation saisonni re. 



B. Questions de 1'6valuation 

L'evaluation sera de3sinee pour fournir des r6ponses Aces questions: 

1. 	 Quelle-est i'6tendue des produits de base agricoles, des biens de consommation et desservices vendus i chaque marche? Pour les produits de base clds, quels-sont les prix
differentiels A travers les marches? 

2. 	 Quelles sont les caracteristiques des vendeurs et des acheteurs en termes socio­
dconomiques (age, genre, r6sidence, occupation, vendeur au march6 seulement maisaussi proprietaire de magasin, opdration de restaurant, bouchers, meuniers, ou autres
entreprises commerciales similaires)? 

3. 	 Quelle-est la source d'origine de chaque produit de base commercialise? Pour lesproduits de base agricoles locaux, cela sera sans detours, mais les biens deconsommation et les produits de base tels que le sel et l'huile Acuisson suivent une
chaine d'approvisionnemerit plus complexe dont on a besoin de tracer le plan, aussi
bien que les coots de transport, la perte de qualite, le gaspillage et le temps. 

4. 	 Quelle-est la destination de chaque produit de base commercialise? Comme ci-dessus,cela sera direct pour la plupart les produits de base qui sont consommes localemen",
mais sera pius complexe pour d'autres (bananes de cuisine, haricots), qui sontrassembles dans les marchds ruraux et vendus ailleurs. Comme ci-dessus, analyser les 
coots en termes de transport, perte de qualite, gaspillage et temps. 

5. 	 I1y a au moins quatre cat6gories de vendeurs dans la plupart des marches ruraux: les gens de 	magasin qui possedent ou louent une structure permanente et qui sont ouvert pour affaires tout ou presque tout les jours de la semaine; les proprietaires oulocataires de structure permanente qui sont ouverts pour affaire surtout les jours de
marche; les vendeurs itindrants qui Iouent des etalages ou des espaces dans les r6gionsde marchd les jours de marche et les fermiers (avant tout des femmes) qui vendent depetites quantitds de produit les jours de marche. 11 peut y avoir en plus des marchands
qui en 	sont venus a acheter des produits de base pour les revendre ailleurs. Pourchaque categorie de vendeur ou de marchand, quel-est le cOut d'acc(s au marchd enterme de frais, taxes, licenses et autres necessites officielles ou non? 

6. 	 Pour chaque marche, quelle-est la region de drainage geographique? Cela variera 
selon les types majeurs de produits de base. 

7. 	 Quant au transport, quel-est le temps requis pour transporter diffrents produits debase aux march6s? Quelles-sont les formes de transport employees pour diffdrentsproduits de base Adiff~rents niveaux de marche? Quelle-est l'Ntendue des coots detransport? Combien de transporteurs sont disponibles pour servir diffdrentes
destinations? Le transport est-il fiable, pratique? Est-ce 	que les c6uts de transport
expliquent toutes les diffdrences de prix a travers les marches? Si non, qu'est-ce qui
explique le reste? 



C. Ex6cutlon de r'valuation 

Un horaire pr6liminaire d'ex6cution est esquiss6 ci-dessous: 

Semaine 1: Arriv6e, rencontres initiales, lecture des antecedants.Semaine 2: Choix des echantillons de march6, preparation des horaires d'entrevues.

Semaine 3: Recrutement et formation des assistants de recherce.
 
Semaine 4: Examen des marches nu. I 
 3. 
Semaine 5: Examen des marches nu. 4 A 6.
Semaine 6: Examen du march6 nu. 7, debut de I'analyse pr6liminaire.
Semaine 7: Achivement de 'analyse prdliminaire.
Semaine 8: Preparation du rapport final. 
Semaine 9: Preparation du rapport final. 
Semaine 10: Rapport de fin de mission et depart. 

IV. Besoins en personnel 

L'dvaluation va necessiter deux consultants comme suit: 

Economiste agricole (spdcialiste en marketing), Ph.D. 10 semaines.
Sociologue rural/Anthropologue (antecedants en analyse de syst~me du march6 
rural), Ph.D., 10 semaines. 
Assistants de recherche local (deux personnes, antdcedants en
dconomie/sociologie), BA/MA, quatres semaines chacun. 

Les consultants doivent savoir le franqais couramment (parler et lire au niveau FS3+ 
est une exigence absolue). Une experience de travail prdalable dans l'Afrique
francophone est tr~s desirable. 

V. Relations et responsabilit~s 

L'6quipe du contrat travaillera en tant que partie intdgrante des minist~res appropridsdu GRB en collaboration avec rUSAID/Burundi. L'dquipe du contrat sera dirigde par
l'"Agricultural Development Office" de rUSAID. 

VI. Rapports 

Le contractant preparera un rapport final en franqais et en anglais. Une copie del'bauche du rapport final en anglais sera disponible A l'USAID/Burundi pendant la
semaine finale de consultation a Burundi. Vingt copies du rapport final dans les deuxlangues, soit anglais et frangais, seront envoy~es A l'USAID/Burundi dans les quatre
semaines suivant l'accomplissement du travail sur les lieux au Burundi. 
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L'utilisation de l'approche d'6valuation rapide de l'AMIS est basee sur des entrevues structurdes nonformelles avec des participants tels que, producteurs, rassembleurs, tenanciers de magasin etcamionneurs et avec des observateurs incluant chercheurs, fonctionnaires du gouvernement,missionnaires, etc. Cette approche qui sera employee se veut etre iterative en ce que des hypothesessur I'operation des marches et de leurs contraintes seraient developpees, eprouvees, reformulees et encore testees en fonction de la collecte des donnees et du procede d'analyse. L'attention considerablemise sur la conception du plan de travail sur les lieux et sur le developpement des hypotheses Aeprouver, devait dtre en fonction des donnees et des analyses deja disponibles sur le syst~me decommercialisation rurale (s'il y en a) et des vides apparents dans la base de connaissance. 

La inethodologie qui a etd employt'e par l'equipe de l'AMIS a suivi les directives decrites ci-dessus,tout en s'etendant considrablement au-delft de ceci. L'AMIS a trouve ds le debut que les termesde reference indiques A l'Annexe I ;nettait une emphase exageree sur la collecte des donneesprimaires par l'enumeration de types de tenanciers de magasins et de produits trouves dans chaquemarche. De Ia, I'approche revisee, dans cette annexe, proposee par I'AMIS cherche A eviterd'accumuler des donnees primaires qui seraient en fin de compte embarrassa'ates si non impossiblesft interpreter significativement, tout en mettant au premier plan la nectssite de focaliser sur
l'identification des contraintes et des possibilites pour des politiques d'intervention. 



GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS 
MEMORANDUM 

Date: 18 mai 1989 

Reponse: A l'attention de: Jerry Martin, Gerant du Projet AMIS 

Sujet Commentaires sur le SOW des marchds ruraux 

A: Larry Dominessy, USAID/Burundi et Ben Severn, REDSO/EA 

L'objet de ce mdmo est de sp&ifier Al'dquipe d'6tude du marche rural de I'MiS, ce qui est entendudans notre domai,'ie de travail. Cela reflete les discussions avec Larry Dominessy, Don Miller et BenSevern. Deux cables, un de I'AMIS et un du REDSO, concernant le SOW original sont inclus. 

1. 	 Taille de I'6chantillonnage - I'AMIS est d'accord avec le concept d'examiner 7 marches 
ruraux bases dans les zones agro-sociologiques differentes. Cependant, l'6quipe de 'AMIS
pr6fererait choisir les marches cibles apres une semaine de survol des marches ruraux sur les
iieux. 	 Des considerations telles que la taille et 'emplacement geographique des march6s
devraient aussi 8tre des facteurs critiques pour le choix final. 

2. 	 Approche de i' tude - L'equipe de I'AMIS est serieusement concernee par le fait que le SOW
original met beaucLiup trop l'accent sur la collecte des donnees primaires qui sontprincipalement une e,.umration des types et des genres de tenanciers de magasins et de
produits trouv6s dans chaque march6. Ceci est une activite qui prend beaucoup de temps et
qui peut avoir comme r6sultat, une masse de donn~es qui sont difficiles A interpr6ter.
L'equipe de rAMIS reconnait le besoin de recueillir des types specifiques de donndes et nous 
proposons ce qui suit pour chaque marche: 

Prix des principaux produits de base agricoles, e.g. haricots, poisson, bananes, manioc, 
pommes de terre et mais. 

Prix des principaux biens de consommation, e.g. sucre, huile (d'arachide et de palme), 
cereales moulues, vdtement. 

CoOts de transport pour chacun de ces produits de base entre les lieux de production 
et les centres de commercialisation. 

Nombre de vehicules. 

Nombre de magasins, installations de transformation et d'acheteurs institutionnels, e.g. 
6coles, 6glises. 

Une petite liste de conrle pour ces donnees sera remplie par les membres de l'equipe A chaque
marche. 

Point focal du diagnostic - L'approche d'6valuation rapide vise a identifier les coercitions clds du 
syst~me de commercialisation. En tant que tel, elle est bas6e sur des entrevues structur~es nonformelles avec les participants (producteurs, rassembleurs, tenanciers de magasin, camionneurs) etles observateurs (chercheurs, fonctionnaires du gouvernement, missionnaires) du syst~me decommercialisation rural. L'equipe de I'AMIS compte se concentrer sur l'obtention de l'information 
sur les contraintes et les possibilitds perques de la part de chacune de ces categories d'informateurs.
Dans chaque marchd et region de marchd les informateurs suivants seront interviewds: 

* Producteurs * Rassembleurs 
* Vendeurs de gros 	 * Tenanciers de magasin
* Fabricants (Meuniers, etc.) * Transporteurs 



* Acheteurs institutionnels * Gtrant "Parastatal" (s'il y en a)* Agents d'extensicn (SRD) * Personnel du Projet donneur 
* Missionnaires 

Methodologie - L'approche d'6valuation rapide est un processus it~ratif de d6veloppementd'hypoth~se de plus en plus focalisces concernant l'operation des marches et leurs contraintes. Notrereorientation proposce du SOW met une emphase plus grande sur l'identification des coatraintes desystmenm de marche (s'il y en a). Pour cette raison, 	nous comptons suivre le programme de travail
suiva~at: 

Semaine 1-2 Revue de la documentation et developpement du plan initial de travail sur les 
lieux (10 au 20 mai)Semaine 3 Survol 	des marchds ruraux 	de chaque region (22 ou 17 mai)Semaine 4 INvelopperrent des hypotheses sur Iefficacite du systeme de commercialisation 
et conception des directives d'entrevue non formelle (29 mai au 3 juin)Semaine 5-6 Examen de 7 marches ruraux (5 au 18 mai)
Semaine 7-8 Redaction du rapport (19 mai au 3 juillet)
 

Le rapport final couvrira les sujets suivants: 

1. 	 Description de i'organisation et de l'op6ration de 7 marches ruraux; incluant les flux desprincipaux produits de base, les coats de transport, les prix et les differences de prix entreles marches. 

II. Identification des principales coercitions de commercialisation (s'il y en a) pour les produitsagricoles et les biens de consommation. Evaluation concernant la vraisemblance que desreformes de politiques soulagent certaines contraintes. 
III. 	 Recommandations a I'USAID pour la preparation d'un programme de politiques 6conomiques. 

Rapports 

Une 6bauche du rapport final en anglais sera soumise a 'USAID/Burundi avant le depart. Vingtcopies du rapport final, chacunes en frangais et en anglais seront envoydes Al'USAID/Burundi dansles quatre semaines suivant l'achevement du travail sur les lieux. 
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Graphique 1:
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GRAPHIQUE 2
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 GRAPHIQUE 3
 

EVOLUTION PRIX HARICOT 
MOYENNE QUATRE MARHES 

PRIX KG. 

100-l"" 84 86 83I " 74
 

65
 
80­

5 55 55 58 58 56 58-1"60 44 45!45 
6040: 37
 

~40­

20/
2". 
i 

J F M A M J J A 
I/ 

S 0 N D 

MOIS
 

Si1988 1989 



--

ANNEXE III 

GRAPHIQUE 4
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 GRAPHIQUE 5
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GRAPHIQUE 6
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 GRAPHIQUE 7
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Annexe III - Graphique 8: Evolution Prix Consommateur 

Pour quatres produits Agricole 
- Bujumbura 
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ANN LX V - DIARAMME 3: L'ECHANGE COMMERCIAL DE TABAC DANS 
LES MARCHES COLLINE DE CAMPAZI 
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